
Bilan de la concertation du dossier de plan
de prévention des risques

littoraux (PPRL) par submersion marine de la
plaine alluviale nord de l’embouchure de

l’estuaire de la Seine (PANES) 
Du Havre à Tancarville



Préambule

La concertation dans l’élaboration des plans de prévention des risques naturels prévisibles
est une obligation réglementaire instituée par le décret n° 2005-3 du 4 janvier 2005. 
L’article R. 562-2 du code de l’environnement stipule que l’arrêté prescrivant l’élaboration 
d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles détermine le périmètre mis à 
l'étude et la nature des risques pris en compte. Il définit également les modalités de la 
concertation et de l’association des collectivités territoriales et des établissements publics
de coopération intercommunales concernés, relatives à l’élaboration du projet.
Selon les dispositions de l’article L.562-3 du code de l’environnement, il appartient au 
Préfet de définir les modalités de la concertation relative à l’élaboration du projet de 
PPRN.  L’article R 123-8-5 du code de l’environnement précise que le dossier soumis à
l’enquête publique comprend notamment le bilan de la concertation.

Le dossier du plan de prévention des risques littoraux (PPRL) du Havre à Tancarville 
s’accompagne ainsi du bilan de la consultation du public.

Les modalités d’association et de concertation ont été décrites dans la note de 
présentation soumise à enquête publique. Ce document a ainsi vocation à présenter les 
principaux documents produits (compte-rendus, avis, articles de presse…).

Ce bilan de la concertation est dans la continuité de celui qui avait été joint au dossier de 
PPRL mis a disposition lors de l’enquête publique. Il a ainsi été complété avec des 
éléments post enquête publique.

Le dossier de PPRL approuvé est consultable dans son intégralité sur le site internet de la 
préfecture de la Seine-Maritime :

https://www.seine-maritime.gouv.fr/Publications/Information-des-acquereurs-et-locataires-
sur-les-risques-majeurs/Recherche-par-Plan-de-Prevention-des-Risques-PPR/PPRL-PANES-
DU-HAVRE-A-TANCARVILLE

https://www.seine-maritime.gouv.fr/Publications/Information-des-acquereurs-et-locataires-sur-les-risques-majeurs/Recherche-par-Plan-de-Prevention-des-Risques-PPR/PPRL-PANES-DU-HAVRE-A-TANCARVILLE
https://www.seine-maritime.gouv.fr/Publications/Information-des-acquereurs-et-locataires-sur-les-risques-majeurs/Recherche-par-Plan-de-Prevention-des-Risques-PPR/PPRL-PANES-DU-HAVRE-A-TANCARVILLE
https://www.seine-maritime.gouv.fr/Publications/Information-des-acquereurs-et-locataires-sur-les-risques-majeurs/Recherche-par-Plan-de-Prevention-des-Risques-PPR/PPRL-PANES-DU-HAVRE-A-TANCARVILLE


Liste des pièces consultatives accompagnant le dossier PPRL 
du Havre à Tancarville

Actes administratifs
Arrêté de prescription
Arrêté de prolongation
Avis de l’autorité environnementale
Arrêté d’ouverture de l’enquête publique préalable à l’approbation du PPRL

Porter à connaissance des aléas

Association et concertation avant enquête publique
Composition des instances et dates clés des réunions
Comptes-rendus des comités de pilotage
Comptes-rendus des comités de concertation

Avis des personnes publiques consultées

Demande de zone à réglementation spécifique
Délibération de la Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole
Courrier préfet de la Seine-Maritime

Communication grand public
Avis d’enquête
Revue de presse
Dossier de presse
Communiqué de presse

Bilan de la consultation de l’enquête publique
Déroulement de l’enquête publique et bilan 
Rapport final de la commission d’enquête publique



ACTES ADMINISTRATIFS
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Décision de l’Autorité environnementale, 

après examen au cas par cas, 

sur l’élaboration du plan de prévention des risques 

littoraux de la plaine alluviale nord de l’embouchure de 

l’estuaire de la Seine (PPRL PANES) (76) 

n°: F – 0028-19-P-0079 

Décision n°°F – 0028-19-P-0079 en date du 4 septembre 2019 

Autorité environnementale 
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Décision du 4 septembre 2019  

après examen au cas par cas  

en application de l’article R. 122-17 du code de l’environnement  

 

Le président de la formation d’autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et 

du développement durable ;  

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à 

l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son 

annexe II ;  

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-4, L. 122-5, R. 122-17 et R. 122­18 ;  

Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement 

et du développement durable ;  

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 mai 2016 portant 

approbation du règlement intérieur du Conseil général de l’environnement et du développement durable ;  

Vu la décision prise par la formation d’autorité environnementale du Conseil général de 

l’environnement et du développement durable dans sa réunion du 31 mai 2017 portant exercice des 

délégations prévues à l’article 17 du décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil 

général de l’environnement et du développement durable ;  

Vu la demande d’examen au cas par cas (y compris ses annexes) n° F – 0028-19-P-0079 relative à 

l’élaboration du plan de prévention des risques littoraux de la plaine alluviale nord de l’embouchure de 

l’estuaire de la Seine (PANES) (76), reçue complète de la direction départementale des territoires et de la 

mer de Seine-Maritime le 05 juillet 2019, 

 

Considérant les caractéristiques du plan de prévention des risques littoraux de la plaine alluviale 

nord de l’embouchure de l’estuaire de la Seine (76) à élaborer, 

-  qui a été prescrit par arrêté préfectoral le 27 juillet 2015 et prorogé de 18 mois par arrêté en 

date du 12 juillet 2018, 

- qui a fait l’objet d’une décision de cas par cas du préfet de Seine-Maritime du 8 juin 2015 

exonérant le projet de plan d’évaluation environnementale, 

- qui porte sur les risques liés à la submersion marine, la concomitance avec des crues de la Seine 

(malgré leur faible effet) étant prise en compte, ainsi que sur les risques de choc de vagues, de 

projection de galets et de recul du trait de côte, 

- qui prend comme aléa de référence l’événement tempétueux de période de retour de cent ans 

majoré, pour le court terme, par une surélévation du niveau de la mer de 20 cm correspondant 

à une première prise en compte des effets du changement climatique et, pour le moyen terme, 

par une surélévation du niveau de la mer de 60 cm, la prise en compte des incertitudes de 

mesures et de modélisation correspondant à une marge supplémentaire de 25 cm, 

 - qui vise à assurer la sécurité des personnes et des biens en réglementant la construction et 

l’usage des biens exposés, 

- qui interdit les implantations nouvelles dans les zones les plus dangereuses, vise à réduire la 

vulnérabilité des biens existants dans les zones à risques, adapte le développement dans les 
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zones exposées et préserve les zones exposées dédiées à l’écoulement des submersions et à 

l’expansion des eaux, 

- qui s’inscrit dans le périmètre du territoire à risque important d’inondation du Havre, 

d’importance nationale, qui a donné lieu à l’élaboration d’une stratégie locale de gestion du 

risque d’inondation approuvée en décembre 2016, 

- qui constitue une action anticipée du programme d’actions pour la prévention des inondations 

en cours d’élaboration, 

- qui ne prescrit pas, à ce stade, de travaux de protection, 

- étant entendu que le PPRL sera en cohérence avec le plan de gestion des risques d’inondation 

du bassin Seine-Normandie arrêté le 22 décembre 2015, 

 

 

Considérant les caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées ainsi que les incidences 

prévisibles de l’élaboration du plan sur la santé humaine ou l’environnement, en particulier :  

- qui comportent certaines parties des communes littorales de Sainte-Adresse, Le Havre, 

Harfleur, Montivillers, Gonfreville l’Orcher, Gainneville, Rogerville, Oudalle, Sandouville, Saint 

Vigor d’Ymonville, La Cerlangue, Tancarville, où réside une population de 70 000 habitants, 

- qui concernent une zone de 130 km² sur laquelle se sont développés l’agglomération du Havre 

et son port,  

- au sein de la réserve naturelle nationale de l’estuaire de la Seine, 

- sur un territoire concerné par deux sites Natura 2000 (n°FR2310044 et n°FR2300121) et 

plusieurs ZNIEFF, 

- étant noté que le projet de plan de prévention des risques naturels littoraux du PANES 

préservera les zones naturelles concernées par le risque de submersion marine de tout projet 

d’aménagement et vise à limiter l’étalement urbain sur les zones inondables, ce qui est de 

nature à protéger les espaces naturels sensibles, 
 

Concluant que : 

au vu des informations fournies par la personne publique responsable, des éléments évoqués ci-

avant et des autres informations et contributions portées à la connaissance de l’Ae à la date de la 

présente décision, l’élaboration du plan de prévention des risques littoraux de la plaine alluviale 

nord de l’embouchure de l’estuaire de la Seine (PANES) (76) n’est pas susceptible d’incidences 

notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 

2001/42/CE du 27 juin 2001, 

 

Décide : 

Article 1er 

En application de la section deux du chapitre II du titre II du livre premier du code de l’environnement, 

l’élaboration du plan de prévention des risques littoraux de la plaine alluviale nord de l’embouchure de 

l’estuaire de la Seine (76), n°F – 0028-19-P-0079, présentée par la direction départementale des territoires 

et de la mer de Seine-Maritime, n’est pas soumise à évaluation environnementale.  
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Article 2 

La présente décision ne dispense pas du respect des obligations auxquelles le plan présenté peut être 

soumis par ailleurs.  

Elle ne dispense pas les éventuels projets, permis par ce plan, des autorisations administratives ou 

procédures auxquelles ils sont soumis.  

Article 3 

La présente décision sera publiée sur le site Internet de la formation d’Autorité environnementale. Cette 

décision doit également figurer dans le dossier d’enquête publique ou le cas échéant de mise à disposition 

du public (article L. 123-19).  

 

Fait à la Défense, le 4 septembre 2019 

Le président de l’Autorité environnementale  

 

 
 

 

Philippe LEDENVIC 
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Voies et délais de recours 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa mise en ligne sur internet.  

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine 

d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions 

du IV de l’article R. 122-18 du code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours contentieux.  

 

Le recours gracieux ou le RAPO doit être adressé à : 

 Monsieur le président de l’autorité environnementale 

 Ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer 

 Conseil général de l’Environnement et du Développement durable 

 Autorité environnementale 

 92055 La Défense CEDEX 

 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO. Il doit être adressé à : 

 Monsieur le président du tribunal administratif de Cergy-Pontoise 

 2-4 Boulevard de l'Hautil 

 BP 30 322 

 95 027 Cergy-Pontoise CEDEX 

 

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une 

décision faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct, qu'il soit 

administratif, préalable au contentieux et suspensif du délai de recours contentieux, ou contentieux. Comme tout acte 

préparatoire, elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant, 

approuvant ou adoptant le plan, schéma, programme ou document de planification. 

 











PORTER A CONNAISSANCE DES
ALÉAS













































PRÉFÈTE DE LA SEINE-MARITIME

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Service territorial du Havre

Le Havre, le

Affaire suivie par :  marie-france MOREL
Tél. : 02 35 19 52 42
Fax : 02 35 19 52 03
Mél :.marie-france.morel@seine-maritime.gouv.fr

RELEVE DE DECISIONS
COPIL du 17 mars 2016

ORDRE DU JOUR 

1 - Présentation par le bureau d’études ANTEA des études de lancement du PPRL PANES
2 – Retour sur le séminaire stratégie locale inondation du TRIN du Havre du 5 novembre 2015
3 – Présentation de la méthodologie d’élaboration des dispositions de la stratégie locale
4- Présentation des dispositions des objectifs 1,2 et 3
5 – Présentation des modalités de suivi de la stratégie locale

Décisions     :

1 - Présentation par le bureau d’études ANTEA des études de lancement du PPRL 
PANES

PGRI - Stratégie locale inondation du TRIN du Havre - Objectif 2.E : Faire face à l’aléa submersion 
marine
Élément de réponse     : - Prescription PPRL PANES - Arrêté Préfectoral du 27 juillet 2015
Phase 1 : caractérisation de l’aléa submersion marine 
Bureau d’études retenu : ANTEA GROUP 

2 – Retour sur le séminaire stratégie locale inondation du TRIN du Havre du 5 novembre 2015

- 120 invitations
- 70 participants
- Diversité de représentation :

* Sous-préfecture ; DREAL Haute-Normandie ; DDTM 76 ; DIRM MEMN ;
* Communes ; EPCI ; Conseil Départemental ; SDIS ;
* GPMH ; AURH ; Syndicat de bassin versant ;  Maison de l’estuaire ;
* Chambre d’agriculture ;
* SAPN
* Associations écologiques ( Ecologie pour Le Havre, Haute-Normandie Nature Environnement) ;
* Fédération de parents d’élèves

1

Direction Départementale des Territoires et de la Mer – Service Territorial du Havre – 216 bld de strasbourg  – 
76041 LE HAVRE CEDEX

Standard  :  02  35  19  52  42  –  Courr ie l  :dd tm-s th-bers@seine -mar i t ime .gouv. f r–  
S i te  In te rne t  :  www. se ine-mar i t ime . gouv. f r





2 – Retour sur le séminaire stratégie locale inondation du TRIN du Havre du 5 
novembre 2015

Atelier 1     : Réduire la vulnérabilité des territoires 
- Ouvrir de l’individuel vers le collectif, avec une vision globale du territoire et une notion de 
cohérence géographique et temporelle

Atelier 2     : Agir sur l’aléa pour réduire le coût des dommages
- Connaître qui fait quoi,
- Comment agir et à quelle échelle

Atelier 3     : Raccourcir fortement le délai de retour à la normale des territoires sinistrés
- Se préparer à la gestion de crise : partage des différents éléments de connaissance (PCS, réseaux, rôle
des acteurs)
- S’organiser après la crise : Gestion des bénévoles ; Gestion des déchets ; Aspect psychologique
- Concevoir projets d’aménagement résilients : Activité en mode dégradé ; PFMS ; Anticipation de la 
connaissance du risque ;

Atelier 4     : Mobiliser tous les acteurs via le maintien et le développement de la culture du risque
- Construction d’une mémoire et d’une culture du risque
- Nécessaire évolution de la perception du risque auprès des populations

3 – Présentation de la méthodologie d’élaboration des dispositions de la stratégie 
locale
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4- Présentation des dispositions des objectifs 1,2 et 3

Objectif 1     :  Réduire la vulnérabilité des territoires

10 Dispositions réparties dans les  3 sous-objectifs pré-définis dans le PGRI

1- A : 4 dispositions visant au développement d’une vision globale de la vulnérabilité ( axes 
ruissellement, meilleure connaissance des phénomènes, articulation des moyens de protection)

1- B : 4 dispositions apportant un zoom sur la prise en compte du risque / bâtiment lui-même 
pour atteindre une résilience de ces derniers

1-C : 2 dispositions apportant un zoom sur la prise en compte du risque / activités économiques 
pour atteindre une résilience de ces dernières

Objectif 2     : Agir sur l’aléa pour réduire le coût des dommages

6 Dispositions réparties dans 4 sous-objectifs sur les 5 pré-définis dans le PGRI

2- A : 2 dispositions visant à prévenir la genèse des crues ( promotion d’aménagement 
hydraulique douce, gestion des bassins de rétention)

2- B :  2 dispositions visant à prévenir l’aléa ruissellement ( désimperméabilisation , gestion des 
bassins de rétention)

2- C : sera complété dans la deuxième étape de rédaction de la SL

2- D : 1 disposition visant à établir une corrélation plus large entre gestion des eaux pluviales et 
urbanisme

2- E : 1 disposition visant l’intégration de l’aléa submersion marine
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Objectif 3     : Raccourcir fortement le délai de retour à la normale des territoires sinistrés

19 Dispositions réparties dans les 3 sous-objectifs pré-définis dans le PGRI

3- A B: 10 dispositions visant à recenser les moyens de prévention existants et les actualiser, 

Structurer et coordonner les moyens existants et à développer une vision commune et partagée 
des moyens existants

3- C :  6 dispositions visant à capitaliser la connaissance des différents acteurs sur leurs 
expériences, les outils etc.

3- D : 3 dispositions visant à prioriser la résilience des structures permettant la gestion de la 
crise (ex : caserne de pompiers, centre de soin, PC de crise etc.)

Les dispositions de l’objectif 4 sont en cours d’élaboration.

5 – Présentation des modalités de suivi de la stratégie locale

Rappel 

Alinéa 5 de l’article 2.2 – Gouvernance de la stratégie locale de la note technique du 24 octobre 
2014 relative aux éléments de cadrage pour l’élaboration des stratégies locales de gestion des risques
d’inondation

«  Dans le cadre de [ la mise en place du COPIL de la stratégie locale], les méthodes de suivi de la 
stratégie locale devront être fixées, … pour pouvoir rendre compte des résultats obtenus sur les TRI »

PROPOSITIONS de suivi du COTECH     :

- Nombre de COPIL annuel : 1 COPIL par an  ( 2 si besoin)

- Animation par structure porteuse (article 2.2 de la note technique du 24 octobre2014)

- Objectifs du COPIL :

- Information sur  l’avancée générale et les freins à la mise en œuvre de la stratégie sur 
l’ensemble du périmètre

- Focus sur l’appropriation de la stratégie locale par une structure du périmètre

- Évaluation de la mise en œuvre de la stratégie :

Définition d’indicateurs d’évaluation des dispositions postérieurement à l’approbation de la stratégie
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AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES
CONSULTÉES



La consultation officielle : consultation formelle des parties prenantes

Conformément aux articles R562-3 et R562-7 du code de l’environnement, une consultation 
formelle a été menée préalablement à l'enquête publique.
Les parties prenantes suivantes ont été consultées officiellement sur le projet de PPRL du Havre à 
Tancarville, par courrier du 8 décembre 2021 :
    • Monsieur le président du conseil régional de Normandie
    • Monsieur le président du conseil départemental de la Seine-Maritime
    • Monsieur le président de la communauté urbaine Le Havre Seine Métropole
    • Madame la présidente de la communauté d’agglomération Caux Seine Agglo
    • Monsieur le maire de Gainneville
    • Monsieur le maire de Gonfreville L’Orcher
    • Madame le maire d’Harfleur
    • Monsieur le maire du Havre
    • Monsieur le maire de La Cerlangue
    • Monsieur le maire de Montivilliers
    • Monsieur le maire d’Oudalle
    • Madame le maire de Rogerville
    • Madame le maire de Saint-Vigor-d’Ymonville
    • Monsieur le maire de Sainte-Adresse
    • Monsieur le maire de Sandouville
    • Monsieur le maire de Tancarville
    • Monsieur le président du ScoT Le Havre Pointe de Caux Estuaire
    • Monsieur le président de la chambre d’agriculture de la Seine-Maritime
    • Madame la présidente du centre national de la propriété forestière
    • Monsieur le président du service départemental d’incendie et de secours de la Seine-Maritime
    • Monsieur le président de la maison de l’Estuaire
    • Monsieur le directeur général délégué Haropa Port, directeur territorial du Havre
    • Monsieur le directeur du syndicat mixte du littoral de la Seine-Maritime
    • Madame la directrice du syndicat mixte de gestion de la Seine Normande

Les avis reçus pendant et après l'enquête publique sont les suivants :

Personne publique consultée Date de l’avis Avis

Rogerville 24/01/22 Favorable

Syndicat mixte de la gestion 
seine normandie

28/01/22 Favorable

Harfleur 05/02/22 Favorable

Le Havre 08/02/22 Favorable

Communauté d’agglomération 
Caux Seine agglo

08/02/22 Favorable

Saint Vigor d’Ymonville 08/02/22 Favorable

Haropa port 09/02/22 Favorable

Communauté urbaine Le Havre 
Seine Metropole

10/02/22 Favorable

Oudalle 10/02/22 Favorable

Conseil départemental 76 10/02/22 Favorable

Gonfreville L’Orcher 11/02/22 Favorable



Sandouville 17/02/22 Favorable

Sainte Adresse 28/02/22 Favorable

Ces avis favorables ont été assortis d’observations. L’intégralité de ces avis et le courrier de 
consultation officielle sont joints en annexe.

L’ensemble des réponses de la direction départementale des territoires et de la mer à ces remarques
et observations ont été intégrées dans le procès-verbal de synthèse de la commission d’enquête. Ce 
procès-verbal est également joint au présent dossier en dernière annexe. 

Conformément à l’article R562-7 du code de l’environnement, les avis demandés n’ayant pas été 
rendus dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de lettre de notification sont 
réputés favorables.
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Comité Syndical 
du syndicat mixte de gestion de la Seine Normande 

 
Séance du 28 janvier 2022 à 14h30 

 
 
 
 

 

Point n°5 :  

Rapport du Président sur le Plan de Prévention des Risques Littoraux de la Plaine 

Alluviale Nord de l’Estuaire de la Seine (PPRL PANES) 

Délibération n° 2022 01 05 

 

 

Par courrier préfectoral daté du 6 décembre 2021, la Direction départementale des territoires et de 

la mer de Seine-Maritime (DDTM 76) a sollicité l’avis du SMGSN sur le PPRL PANES. En effet, une 

partie du territoire du SMGSN est situé dans le périmètre de prescription du PPRL. Le présent 

rapport expose les principaux éléments relatifs à ce document et propose un projet d’avis. 

 

Le littoral français concentre de nombreuses pressions sur un territoire restreint alors qu’il est soumis 

à des submersions marines de plus en plus fréquentes du fait du dérèglement climatique qui entraine 

une augmentation du niveau de la mer et des tempêtes de plus en plus intenses. Lors de la dernière 

décennie, l’élévation du niveau de la mer observée au Havre a été de 3 mm par an. Le secteur 

du Havre a été reconnu territoire à risque important d’inondation (TRI) au niveau national en 

2012. Ce territoire concentre de nombreux enjeux humains, économiques et écologiques. Il a fait 

l’objet d’une stratégie de gestion du risque d’’inondation approuvée par le Préfet. 
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1. Le PPRL PANES 

Pourquoi un PPRL à cet endroit ? 

La population incluse dans le périmètre de la stratégie locale de gestion du risque inondation (46 km 

dans un rayon de 20Km autour du havre) est particulièrement exposée au risque de débordement 

des cours d’eau et de ruissellement, avec près de 80 000 habitants potentiellement impactés, soit 

29 % de la population présente dans le territoire de la stratégie locale, et près de 54 000 habitants 

potentiellement impactés par risque de submersion marine, soit 20 % de l’ensemble de la population 

de la stratégie locale. 

Cependant, les études réalisées dans le cadre des cartes du TRI et de la SLGRI ont soulevé 

quelques réserves par les parties prenantes concernant l’aléa submersion marine. En effet, le 

phénomène marin a été caractérisé par projection topographique. Les niveaux marins de référence 

ont été projetés sur la topographie terrestre pour déterminer les zones susceptibles d’être 

submergées. Cette méthode a été jugée très maximaliste par les parties prenantes car ne tenant 

pas compte des variations possibles du niveau marin (dynamique de marée), ni des structures de 

protection et du bâti existant. 

Ainsi, l’approfondissement de la connaissance du phénomène marin s’est avéré nécessaire pour 

mieux en mesurer l’impact et en tirer les conséquences en matière de développement du territoire. 

Un PPRL sur le territoire de la PANES, du Havre à Tancarville, a donc été prescrit le 27 juillet 2015. 

 

Le PPRL PANES est un outil pour améliorer la prise en considération des phénomènes littoraux et 

estuariens et des risques qu’ils induisent. Il vise à renforcer la prise en compte des risques dans les 

décisions d’aménagement du territoire, réduire la vulnérabilité des biens et des personnes, 

sensibiliser et informer la population sur les risques encourus et les moyens de protection et de 

prévention. 

 

Ce plan porté par la DDTM 76 a été réalisé en 3 étapes : 

 

1) Qualification de l’aléa submersion marine : les submersions marines sont des inondations 

temporaires de la zone côtière par la mer lors de conditions météorologiques et marines 

défavorables. Elles peuvent durer de quelques heures à plusieurs jours. Trois scénarios qui 

prennent en prenant en compte le changement climatique et l’élévation du niveau de la mer, 

ont été élaborés (voir cartographie de l’aléa en annexe 1). 
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2) Analyse de l’occupation du sol : appelée également phase enjeux, l’occupation du sol 

caractérise l’ensemble des personnes, des biens économiques, patrimoniaux… susceptibles 

d’être impactés par la submersion marine. 

 

Sur la base de ces 2 premières étapes, un zonage du risque a été réalisé. Il s’agit de la 

représentation cartographique qui traduit les principes de proportionnalité et de gradation en fonction 

de l’aléa (3 scénarios) et de la caractéristique de la zone impactée.  

 

3) Élaboration d’un règlement : le règlement défini les règles à respecter pour les nouvelles 

constructions ou les nouveaux projets dans les zones impactées. Il établit également des 

mesures de protection, de prévention et de sauvegarde sur l’existant en vue de réduire leur 

vulnérabilité. Les règles permettent d’assurer la sécurité des biens et des personnes. 

L’objectif recherché dans le PPRL PANES est de ne pas augmenter le nombre de personnes 

et de biens dans les secteurs les plus exposés. Dans les secteurs les moins exposés, il s’agit 

de poser les principes de mise en sécurité des personnes et des biens par des dispositifs 

permettant d’adapter le projet à l’aléa. 
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Zonage réglementaire du PPRL PANES (voir signification des couleurs en annexe 2) 

 

2. Proposition d’avis du Syndicat mixte de gestion de la Seine Normande 

 

L’aléas submersions marines 

Ce PPR a fait l’objet d’une implication forte des collectivités concernées. L’agglomération havraise 

(CODAH) et Caux Estuaire (avant la fusion dans la Communauté Urbaine) et du Grand Port Fluviaux 

maritime de l’Axe Seine – secteur port du Havre (GPMH) ont souhaité apporter un soutien technique 

et financier à cette démarche portée par l’État. C’est donc dans cette logique partenariale qu’un 

groupement de commande pour la phase d’études de l’aléa submersion marine du PPRL a été 

construit. 

 

En ce qui concerne les submersions marines, il est important de souligner que cet aléa ne se limite 

pas qu’au secteur du Havre et de la PANES. À l’échelle du syndicat, les submersions marines 

touchent également de façon la rive gauche de l’estuaire et leur impact se propagent en amont de 

l’estuaire. 

 

Le Syndicat mixte de gestion de la Seine Normande souligne l’important travail d’analyse qui a été 

réalisé pour acquérir et structurer les données relatives aux aléas et aux enjeux dans un contexte 

d’évolution climatique marqué. Il souhaiterait que ces analyses puissent être élargies à l’ensemble 

du système estuarien et partagées entre les différents acteurs. 

 

En outre, le syndicat souligne le caractère pédagogique des documents transmis qui malgré la 

complexité du sujet demeurent accessibles. 

 

Les enjeux : 

Le PPRL identifie l’ensemble des enjeux : habitat, artisanat et industrie, industries portuaires, 

transports, biens culturels, patrimoine naturel, … 

 

En matière d’enjeux, le territoire du Havre dispose d’une expertise particulièrement pointue grâce 

aux travaux menés dans le cadre du Plan de Prévention des Risques Technologiques. 

 

Le PPRL met en avant la stratégie partagée d’urbanisation qui vise à davantage reconstruire la ville 

sur la ville, le port sur le port, et ce de manière résiliente. Elle est basée sur 3 principes :  

- L’adaptation, pour vivre avec l’aléa : maintenir les activités tout en garantissant la sécurité, 

- La sanctuarisation d’espaces naturels ou agricoles susceptible d’accueillir les crues, 
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- La résistance : qui a pour objectif d’intervenir sur l’aléa au travers d’ouvrages de prévention 

des inondations, sur les enjeux en réduisant leur vulnérabilité. Pour être efficiente, une 

approche cout-bénéfice doit être réalisée. 

 

Le règlement :  

Le règlement précise les mesures associées à chaque zone du document cartographique. Il 

distingue les zones non constructibles, des zones constructibles sous prescriptions, et précise les 

mesures de prévention, de protection et de sauvegarde.  

Il définit les mesures applicables au bâti existant pour en réduire la vulnérabilité. Ces mesures 

obligatoires ou recommandées sont organisées en fonction des usages des constructions : 

logements, ERP, …  

En la matière, le SMGSN partage la nécessité de renforcer la culture du risque et la résilience pour 

pouvoir minimiser les zones réellement inconstructibles et permettre le maintien d’activités 

adaptées. 

 

Le PPRL se base sur des scénarios visant l’année 2100. Dans la mise en œuvre opérationnelle du 

plan, à travers le Programme d’actions pour la prévention des inondations (PAPI), la notion de 

temporalité des aménagements pourrait être davantage évoqué en précisant les grandes étapes 

intermédiaires. 

 

* * * * * * 

 

Dès lors, considérant les statuts du Syndicat mixte de gestion de la Seine Normande et son rôle 

pour organiser une gestion unifiée et optimisée de la gestion des milieux aquatiques et de la 

prévention des inondations sur le lit majeur de la Seine Normande, je vous propose de : 

 

 

Projet de délibération 

 

Le comité syndical, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

Vu l’article R562-7 du code de l’Environnement, 

Vu le courrier de saisine du Préfet du 6 décembre 2021 

Considérant que le territoire de la plaine alluviale nord de l’estuaire de la Seine (la PANES) est 

dans le périmètre du syndicat 
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Après en avoir délibéré,  

Prendre acte :  

- de la qualification de l’aléa de submersion marin et des enjeux humains, économiques et 

écologiques identifiés dans la cartographie de l’occupation du sol ; 

- du zonage du risque réalisé ; 

- du règlement proposé. 

 

 

Souligner :  

- le rôle essentiel des milieux aquatiques et humides dans la prévention des conséquences 

du risque inondation ; 

- L’importance de promouvoir la culture du risque et la réduction de la vulnérabilité auprès de 

l’ensemble des acteurs ; 

- La nécessité de rapprocher de façon plus visible le PPRL PANES du PAPI du Havre afin que 

les mesures règlementaires du PPRL puissent être soutenues par les mesures 

opérationnelles et financières du PAPI. 

 

Décider :  

- D’émettre un avis favorable sur le PPRL PANES et souhaiterait la prise en compte des 

éléments d’amélioration évoqués ci-dessus ; 

- De transmettre à la Direction départementale des territoires et de la mer de Seine-Maritime 

les recommandations évoquées dans le présent rapport. 

 

En conclusion, je vous demande de bien vouloir délibérer sur cette proposition, et en cas d’accord, 

d’approuver le dispositif de délibération ci-annexé. 

 

 

* * * * * *  
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Note de synthèse

Annexe à la délibération relative à l’avis de la Ville du Havre à l’égard du projet de Plan de Prévention 
des Risques Littoraux – submersion marine de la Plaine Alluviale Nord de l’Estuaire de la Seine

Sommaire de la note de synthèse : 
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Introduction

Le littoral et l’estuaire de la Seine sont soumis au risque de submersion marine. La conjonction d’une 
marée de vive-eau et d’une dépression induisant une surcote marine associée à l’effet du vent et des 
vagues peut entraîner l’inondation des zones littorales les plus basses. L’occurrence de ces inondations 
est directement liée aux marées hautes de vives-eaux. 

A ce titre, le territoire de la PANES est reconnu comme un territoire à risque important d’inondation à 
portée nationale, c’est-à-dire qu’il concentre une forte proportion de population et d’emploi dans des 
zones d’aléas importants (54 000 habitants et 110 000 emplois potentiellement exposés à la 
submersion marine).

En réponse à cette situation, un Plan de Prévention des Risques Littoraux – submersion marine de la 
Plaine Alluviale Nord de l’Estuaire de la Seine (PPRL PANES) a été prescrit le 27 juillet 2015 par le Préfet 
de Seine-Maritime. 

Un PPR submersion marine est un document réglementaire de maîtrise de l’urbanisation sur le 
périmètre des aléas qualifiés lors de l’élaboration du document. Il s’agit d’une servitude d’utilité 
publique annexée au Plan Local de l’Urbanisme (PLU). Les aléas sont déterminés à partir de 
l'événement de référence et de scénarios prenant en compte les hypothèses sur les structures de 
protection ou les cordons dunaires. Ils aboutissent à une cartographie de l’aléa de référence. La 
cartographie de l’aléa futur à l'horizon 2100 est également établie afin de prendre en compte les 
conséquences du changement climatique.

Le règlement du PPR submersion marine prend en compte l'aléa de référence et l'aléa 2100, avec 
une progressivité de la réglementation en fonction du caractère urbanisé de la zone considérée.

Il s’articule avec d’autres outils de protection du territoire, comme le Programme 
d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI), à venir sur le territoire de la Communauté urbaine, 
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qui vise à réduire les conséquences dommageables des inondations, ou encore la gestion des milieux 
aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI), compétence confiée aux intercommunalités.
Parallèlement, le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) définit les modes d’organisation pour 
protéger la population en cas de survenue des risques présents sur le territoire.

Dans le cadre de l’élaboration du PPRL, et pour qualifier l’aléa, une évaluation de l’impact côté terre 
des épisodes de submersion a été réalisée. Pour cela, c’est un évènement de submersion majeure 
d’occurrence centennale qui a servi de base aux modélisations. Le phénomène de submersion résulte, 
pour le centre historique du Havre, du débordement des quais des bassins historiques, et pour les 
autres parties du territoire touchées (Quartiers sud, ZIP), de défaillances de la digue nord de l’estuaire. 

Depuis 2015, la Ville du Havre a été étroitement associée à l’élaboration du PPR submersion marine. 
Des comités de concertation se sont tenus ainsi que des rencontres techniques.

Le 5 juillet 2021, le préfet de la Seine-Maritime a adressé aux communes et groupements compétents 
pour l’instruction des autorisations d’occupation du sol le porter à connaissance du plan de prévention 
des risques littoraux par submersion marine et ses préconisations pour la prise en compte de ce risque 
dans l’instruction des actes d’urbanisme.

Depuis cette date, les projets d’urbanisme sont instruits au regard de ces principes, le maire étant alors 
tenu de refuser ou d’assortir de prescriptions les projets s'ils sont de nature à porter atteinte à la 
salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance 
ou de son implantation à proximité d'autres installations (art R111-2 du code de l’urbanisme).

Le 6 décembre 2021, un projet de règlement du PPRL PANES a été transmis à la Ville du Havre par le 
Préfet de Seine-Maritime pour avis du conseil municipal, en vertu de l’article L. 562-3 du code de 
l’environnement. 

Le projet de PPRL sera ensuite soumis à enquête publique avant son approbation par l’Etat.
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1. Le contenu du projet de PPRL PANES

Le zonage règlementaire du PPRL repose sur le croisement des aléas actuel et 2100 avec l’occupation
actuelle du sol. 

L’aléa actuel intègre une élévation du niveau moyen de la mer de 20 cm (à court terme), auquel est 
ajouté 40 cm pour l’aléa 2100, correspondant aux conséquences du changement climatique. L’aléa 
actuel et l’aléa 2100 prennent en compte des hypothèses de défaillance des ouvrages actuels de 
protection contre les inondations. 

Le résultat du croisement aboutit à cette carte de zonage réglementaire :

Zones urbaines Bleu clair hachuré 
Bleu clair
Bleu foncé 

Zone industrielle et 
portuaire

Orange clair
Orange foncé
Marron

Zone naturelle
Zone vert hachuré

Le règlement précise les mesures associées à chaque zone. Il distingue les zones non constructibles, 
des zones constructibles sous prescriptions, et précise les mesures de prévention, de protection et de 
sauvegarde. Il définit les mesures applicables au bâti existant pour en réduire la vulnérabilité.

Le règlement du PPRL PANES, de Ste Adresse à Tancarville, est organisé en différents volets :
1. Réglementation des zones urbaines (bleu clair, bleu foncé, rouge) ; 
2. Réglementation de la zone industrielle et portuaire (orange clair, orange foncé, marron) ; 
3. Le renouvellement urbain ; 
4. Réglementation de la zone naturelle ; 
5. Mesures de réduction de la vulnérabilité des biens et des personnes ; 
6. Mesures de prévention, de protection et de sauvegarde.

L’Etat s’est appuyé sur les principes généraux suivants pour établir les dispositions règlementaires de 
chaque zone : 

- les zones non urbanisées soumises au risque d’inondation, quel que soit son niveau, restent 
préservées de tout projet d’aménagement afin de ne pas accroître la présence d’enjeux en
zone inondable,

- les zones déjà urbanisées ne doivent pas s’étendre en zone inondable peu ou pas urbanisée,
et les secteurs les plus dangereux (zone d’aléa fort) sont rendus inconstructibles. Toutefois,
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dans les centres urbains denses, afin de permettre la gestion de l'existant et le renouvellement 
urbain, des adaptations à ce principe peuvent être envisagées si elles sont dûment justifiées ; 

- d’une manière générale, la vulnérabilité des zones urbanisées ne doit pas être augmentée.

Ainsi, le règlement de chaque zone du projet de PPRL peut être résumé de la sorte : 

- Réglementation des zones urbaines (bleu clair, bleu foncé, rouge)

Zone bleu clair hachuré : par principe toutes les constructions à vocation urbaine sont autorisées sous 
réserve du respect de la côte de l’aléa 2100. En complément, les établissements sensibles dits du
quotidien (crèches, écoles maternelles et primaires) et établissements recevant du public sont 
autorisés avec un seuil d’effectif adapté.

Zone bleu clair : par principe toutes les constructions à vocation urbaine (logements, commerces, 
activités tertiaires...) sont autorisées sous réserve du respect de la côte de l’aléa 2100, sauf les
établissements sensibles ou difficilement évacuables.

Zone bleu foncé : par principe, toutes les constructions sont interdites. les constructions liées aux 
activités tertiaires, certains ERP (magasins, restaurants, établissements sportifs) sont autorisés. De 
même, les reconstructions ainsi que les changements de destination sont autorisés dans un objectif de 
réduction de la vulnérabilité. S’ajoutent aux possibilités de constructions, celles prévues en rouge clair.

Zone rouge clair : Les activités nécessitant la proximité immédiate de l’eau ou activités saisonnières et 
temporaires sont autorisées sous prescriptions. Cette zone rouge clair est également concernée par 
l’aléa chocs mécaniques de vagues et projection de galets. Une bande d’inconstructibilité a été défini 
en arrière immédiate de la plage de Sainte-Adresse.

- Réglementation de la zone industrielle et portuaire (orange clair, orange foncé, marron)

Zone orange clair : Par principe toutes les constructions à vocation industrielle et portuaire sont 
autorisées sous réserve du respect de la côte de l’aléa 2100.

Zone orange foncé : les démolitions/reconstructions et les constructions liées au cluster maritime et 
portuaire définies au glossaire sont autorisées. S’ajoutent aux possibilités de constructions, celles 
prévues en marron.

Zone marron : les constructions liées aux services au navire (pilotage, remorquage, lamanage), aux 
services à la marchandise (manutention), au secteur public et gestion des infrastructures (autorité 
portuaire et douanes) sont autorisées.

- Le renouvellement urbain

Le décret du 5 juillet 2019 relatif aux PPR submersion marine a permis d’introduire la possibilité, dans 
les zones urbanisées exposées aux aléas de submersion marine, d’autoriser des constructions (avec 
prescriptions) dans le cadre d’une opération de renouvellement urbain ayant pour effet de réduire la 
vulnérabilité sur le périmètre de l’opération.
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Le projet de règlement du PPRL PANES prévoit donc que dans les zones bleu clair, bleu foncé, rouge 
clair, orange clair, orange foncé, et marron, des opérations de renouvellement urbain réduisant la 
vulnérabilité puissent être reconnues comme telles par l’Etat, et ouvrir droit sur leur périmètre, à la 
possibilité de réaliser des constructions nouvelles interdites par le règlement de leur zone. 

Ces opérations peuvent être de taille variable : quartier, groupe de parcelles, voire une seule parcelle 
de taille significative. 

La réduction de la vulnérabilité au global de l’opération de renouvellement urbain par rapport à
l’existant est rendue possible :

- en réduisant les enjeux exposés (ex : diminution du nombre de personnes vulnérables 
exposées, disparition d’activités utilisant des produits toxiques, etc.) ;

- ou/et en réduisant la vulnérabilité des constructions existantes (ex : protection des ouvertures 
existantes exposées à l’aléa par des batardeaux, etc.) ; 

- ou/et en réduisant l’exposition de la zone à la submersion en réalisant des aménagements 
hydrauliques.

Pour le démontrer, un diagnostic de vulnérabilité du secteur concerné avant et après projet est 
nécessaire. 

- Réglementation de la zone naturelle

Zone verte : Seules les constructions nécessaires à la gestion et l’entretien de la réserve naturelle et 
aux pratiques agricoles sont autorisées sous prescriptions.

Zone vert hachuré : Dans ce secteur, des projets directement en lien avec la voie d’eau sont autorisés 
sous prescriptions.

Les zones marron et verte sont également concernés par une bande d’inconstructibilité lié à une bande 
de précaution relative à la digue nord de l’estuaire de la Seine.

- Mesures de réduction de la vulnérabilité des biens et des personnes

Ces mesures visent l'adaptation, par des études ou des travaux, des biens situés dans les zones
réglementées par le PPRL avec l'objectif de réduire leur vulnérabilité. 

Mesures obligatoires : 

Dans un délai de 5 ans après l’approbation du PPRL PANES, le règlement prévoit que les logements 
situés en dessous de la côte de l’aléa 2100 devront comporter ou donner accès à un espace refuge. 
Des mesures sont prévues en cas d’impossibilité de le prévoir. Les maisons de plein pied sous la côte 
de l’aléa 2100 ne disposant pas d’un espace refuge devront faire l’objet de mesures obligatoires 
comme la protection des ouvertures existantes soumises à l’aléa.

Dans des délais variant de 2 à 10 ans suivant l’approbation du PPRL, le règlement prévoit que les 
établissements sensibles devront faire l’objet de diagnostic de vulnérabilité et de la mise en place de 
mesures internes permettant d’assurer la sécurité des personnes et des biens. Le plan pluriannuel de 
travaux découlant du diagnostic de vulnérabilité devra être présenté dans les 10 ans suivant 
l’approbation du PPRL. 
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Pour les ERP de plus de 50 personnes soumis à l’aléa actuel et pour les activités industrielles, 
commerciales, agricoles ou de service, une organisation interne permettant d’assurer la sécurité des 
personnes et des biens sera mise en œuvre dans les 5 ans suivant l’approbation du PPRL. 

Concernant les réseaux, les dispositions suivantes sont prévues : 

Réseau Délai de réalisation du
diagnostic de 
vulnérabilité
comprenant le plan 
pluriannuel de travaux 

Délai pour les actions

Routier Sous 5 ans Plan pluriannuel de travaux : pas de délai pour les réaliser.
Organisation de la mise en sécurité des usagers : sous 5 ans

Assainissement Sous 5 ans Réalisation des travaux du pluriannuel de travaux : sous 10 ans pour les 
zones soumises à l’aléa actuel

Electricité Sous 5 ans Réalisation des travaux du pluriannuel de travaux : sous 10 ans pour les 
zones soumises à l’aléa actuel

A l’occasion de travaux sur les compteurs existants situés à une cote 
inférieure à celle de
l’aléa 2100, le gestionnaire devra placer les nouveaux compteurs au-
dessus de la cote
2100. 
En cas d’impossibilité technique démontrée pour mettre en œuvre la cote 
du compteur, il conviendra de prendre des mesures particulières adaptées 
afin de s’assurer du maintien, en cas d’aléa 2100, de l’alimentation 
électrique de toutes les zones impactées.

Electricité, gaz, 
telecom, SCNF, 
réseau de 
chaleur

Sous 5 ans Réalisation des travaux du pluriannuel de travaux : sous 10 ans pour les 
zones soumises à l’aléa actuel

Mise hors d’eau des équipements sensibles des réseaux : sous 5 ans.

Mesures recommandées :

Les ERP de plus de 50 personnes et les activités industrielles, commerciales, agricoles ou de service
soumis uniquement à l’aléa 2100 sont invités à prévoir une organisation interne permettant d’assurer 
la sécurité des personnes et des biens et procéder à l’affiche du risque. 

Les propriétaires ou les gestionnaires de bâtiments collectifs à usage d’habitation regroupant plus de 
15 logements soumis uniquement à l’aléa 2100 sont invités à procéder à l’affichage du risque dans les
parties communes.

La réalisation d’un diagnostic de vulnérabilité comportant des actions de réduction de la vulnérabilité 
est fortement recommandée pour l’ensemble des biens soumis à l’aléa submersion marine et non 
soumis aux mesures obligatoires. 
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- Mesures de prévention, de protection et de sauvegarde

Prévention, information : 

En application de l’article L.125-2 du code de l’environnement, le maire informe la population au moins 
une fois tous les 2 ans, par des réunions publiques communales ou tout autre moyen approprié 
(réunions publiques, journal municipal, etc.). 

Pour informer des hauteurs d’eaux connus, le maire procède à l’inventaire des repères de submersion 
existant sur le territoire communal et établit les repères correspondant aux submersions marines avec 
l’assistance du groupement de collectivités compétent. La commune ou le groupement de collectivités 
compétent matérialisent, entretiennent et protègent ces repères en application de l’article L.563-3 du 
code de l’environnement.

La commune met à disposition les modèles d’affiches intégrant le risque de submersion marine dans 
un délai de 2 ans à compter de l’approbation du PPRL. 

Sauvegarde : 

Dans un délai de 2 ans à compter de l’approbation du PPRL, sauf obligation antérieure, chaque 
commune doit mettre à jour son plan communal de sauvegarde (PCS) comme le prévoit l’article R. 731-
10 du code de la sécurité intérieure. Il devra intégrer tous les risques existants sur la commune.
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2. L’avis de la Ville du Havre à l’égard du projet de PPRL PANES

L’avis de la Ville du Havre à l’égard du projet de PPRL PANES est favorable, assorti de remarques. 

- Remarques sur la philosophie globale du projet de PPRL

A la lumière des études réalisées dans le cadre de l’élaboration du PPRL PANES, Le Havre est déjà et 
sera à l’avenir encore plus fortement impacté par le risque de submersion marine, aggravé par le 
changement climatique. Les espaces concernés sont majoritairement urbains, densément 
construits, et présentant des enjeux forts, notamment du fait de la présence de zones économiques, 
d’habitat, et de grands équipements de transport, d’enseignement ou commerciaux.

Aussi, la démarche de l’Etat au travers du PPRL visant à maîtriser l’urbanisation dans ces secteurs, 
et assortir les constructions autorisées de prescriptions qui tiennent compte du risque, va dans le 
sens un territoire plus résilient, capable de s’adapter aux défis climatiques à venir. 

Le projet de règlement du PPRL respecte l’équilibre entre l’absence d’accroissement de la 
vulnérabilité du territoire au risque submersion, et la possibilité d’offrir des fonctionnalités 
urbaines indispensables au bien-être et à la vie des habitants. Après l’approbation du PPRL, la 
dynamique de renouvellement urbain des territoires havrais soumis au risque se poursuivra, avec 
des opérations qui vont contribuer à réduire la vulnérabilité au global du territoire. 

Forte de sa connaissance actualisée du risque de submersion marine sur son territoire, la Ville du Havre 
se dotera d’un nouveau plan communal de sauvegarde dans les deux ans suivants l’approbation du 
PPRL. Celui-ci prévoira une organisation assurant la protection et le soutien de la population face aux 
différents risques identifiés. 

Par ailleurs, le territoire s’engage dans l’élaboration d’un Programme d’Action de Prévention des 
Inondations (PAPI) sous l’impulsion de la Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole. Il vise à 
promouvoir une gestion intégrée des risques d’inondation afin d’en réduire les conséquences 
dommageables sur les territoires, les habitations, les biens et les activités. Outil de contractualisation 
entre l’État et les collectivités territoriales, le dispositif PAPI permet le financement et la mise en œuvre 
d’une politique globale de gestion du risque d’inondation, menée à l’échelle d’un bassin de risque. La 
Ville du Havre est associée en tant que partenaire à l’élaboration du PAPI (délibération CU LHSM n° 
DELB-20210258 du 8 juillet 2021). La Ville du Havre demande que les mesures de protection contre 
l’aléa qui pourront être mises en œuvre dans le cadre du PAPI puissent, le moment venu, être prises 
en compte dans le zonage réglementaire du PPRL à l’occasion d’une future modification ou révision.

- Remarques sur le renouvellement urbain avec réduction de la vulnérabilité

La Ville du Havre prend acte de la possibilité offerte par le règlement du projet de PPRL PANES de 
rendre réalisables, sur toutes les zones urbaines et portuaires, des projets normalement interdits, dans 
le cadre d’opérations permettant de réduire la vulnérabilité du territoire. Les leviers mobilisables pour 
cela sont par exemple des actions sur les constructions existantes, l’espace public et l’organisation des 
acteurs lors d’une crise. 



9

Néanmoins, en cas de reconquête d’une friche ou d’une dent creuse, la démonstration de la réduction 
de la vulnérabilité avant/après le projet pourra difficilement être établie, compte tenu du fait que le 
projet augmentera toujours les enjeux exposés, physiques ou humains, par rapport à la situation 
initiale. Assez logiquement, la libération d’un terrain ou le départ d’une activité est souvent l’élément 
déclencheur d’une opération de renouvellement urbain, au Havre comme ailleurs. Cette dynamique à 
l’œuvre sur notre territoire est par ailleurs confortée par les objectifs du Zéro Artificialisation Nette de 
la loi climat et résilience du 22 août 2021. Compte tenu de ceci, la Ville du Havre estime que les 
dispositions du paragraphe relatif au renouvellement urbain visant la réduction de la vulnérabilité sont 
inapplicables aux projets portant sur des friches. Aussi, elle propose la rédaction suivante en 
introduction du paragraphe relatif au renouvellement urbain qui réduit la vulnérabilité : 

Formule actuelle :

Le renouvellement urbain qui réduit la vulnérabilité est dans toutes les zones sauf la zone vert foncé, 
quel que soit le niveau d’aléa.

Réduire la vulnérabilité dans le cadre d’une opération de renouvellement urbain correspond à une 
comparaison entre l’aménagement actuel et l’aménagement futur du secteur considéré afin de 
réduire la vulnérabilité globale (nombre de personnes exposées, bâti adapté, gestion des 
écoulements, etc.). La comparaison nécessite un diagnostic de vulnérabilité avant et après 
l’opération.

L’opération de renouvellement urbain peut couvrir tout type de zone comprenant des bâtiments à 
usage d’habitation, des bâtiments commerciaux, des bâtiments industriels et/ou portuaires, des 
activités économiques, etc. La reconversion des zones industrielles ou zones industrielles et 
portuaires à l’interface entre la ville et le port pourra se faire dans une logique de développement 
vers des fonctions plus urbaines ou inversement, en respectant les critères et dispositions de ce 
chapitre. 

Dans le cas de projets de reconversion de friches au sens du L111-26 du code de l’urbanisme, la 
réduction de vulnérabilité au global s’apprécie au regard de la vulnérabilité du quartier dans lequel 
s'inscrit la friche. Le projet de renouvellement urbain d’une friche mobilise les meilleures techniques 
disponibles pour limiter la vulnérabilité au global des enjeux nouveaux implantés en zone d’aléa et 
démontre l’absence d’aggravation du risque en dehors du périmètre de l’opération.

Les projets de RU comprenant une friche devront garantir l'autonomie en cas d'évènement, 
notamment l'absence de recours aux services de secours pour l'évacuation des activités ou 
bâtiments compris dans le projet de requalification de la friche. 

Formule proposée :

Le renouvellement urbain qui réduit la vulnérabilité est dans toutes les zones sauf la zone vert foncé, 
quel que soit le niveau d’aléa.

Réduire la vulnérabilité dans le cadre d’une opération de renouvellement urbain correspond à une 
comparaison entre l’aménagement actuel et l’aménagement futur du secteur considéré afin de 
réduire la vulnérabilité globale (nombre de personnes exposées, bâti adapté, gestion des 
écoulements, etc.). La comparaison nécessite un diagnostic de vulnérabilité avant et après 
l’opération.
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L’opération de renouvellement urbain peut couvrir tout type de zone comprenant des bâtiments à 
usage d’habitation, des bâtiments commerciaux, des bâtiments industriels et/ou portuaires, des 
activités économiques, etc. La reconversion des zones industrielles ou zones industrielles et 
portuaires à l’interface entre la ville et le port pourra se faire dans une logique de développement 
vers des fonctions plus urbaines ou inversement, en respectant les critères et dispositions de ce 
chapitre. 

La reconversion de friches au sens du L111-26 du code de l’urbanisme est un objectif stratégique 
dans le cadre de la lutte contre l’artificialisation des terres. S’agissant par définition de terrains ne 
portant pas d’enjeux actuels, c’est un principe de non-augmentation de la vulnérabilité qui doit être 
recherché. 

La non-augmentation de la vulnérabilité dans le cadre d'une opération de renouvellement urbain
exclusivement réalisée sur une friche consiste à analyser l'ensemble des mesures de réduction de la 
vulnérabilité, au regard des enjeux supplémentaires accueillis sur le site. La pondération entre les 
deux doit conduire à un bilan soit nul, soit positif de l'opération : 

∑ Ainsi, les nouveaux enjeux accueillis sur le site seront comptabilisés en négatif et pourront 
être pondérés en tenant compte de leur niveau d’exposition à l’aléa.

∑ A contrario, toutes les dispositions constructives, mesures organisationnelles, mesures 
hydrauliques visant à améliorer la sécurité des personnes et des biens, la réduction du coût 
des dommages et du délai de retour à la normale, interviennent en positif de l'opération.

∑ Doivent également être prises en compte toutes les actions de remise en état du foncier ou 
du site (dépollution, démolition de bâtiments obsolètes), qui permettront d'améliorer la 
situation.

- Remarques sur le contenu du règlement la zone bleu clair (tous aléas 2100/aléas actuels nul 
et faible + aléa 2100 modéré/aléa actuel modéré). 

En zone bleu clair, les aménagements de locaux existants sont règlementés dans le paragraphe relatif 
aux biens et activités existants. Est concerné à ce titre l’aménagement de comble. Il y est prévu que 
l’aménagement d’un établissement recevant du public ou un établissement sensible y soit interdit, dès 
lors que celui-ci ne respecte pas les critères de non-augmentation de la vulnérabilité. 

Parmi les critères de non-augmentation de la vulnérabilité, se trouvent l’absence de création de locaux 
à sommeil ou l’absence d’augmentation de la capacité d’accueil. 

Ces dispositions apparaissent relativement restrictives si les locaux concernés se trouvent au-dessus 
de la côte de l’aléa 2100. Il faudrait prévoir de graduer les dispositions en fonction de la vulnérabilité 
des locaux à l’aléa (au-dessus /au-dessous de la côte de l’aléa 2100). 

- Remarques sur le contenu du règlement la zone rouge clair (aléas 2100 et actuel forts et très 
fort)

Dans les biens existants, la création d’ouvrants sous la côte de l’aléa 2100 est autorisée en zone rouge 
clair (aléas actuel et 2100 forts et très forts). Elle devrait être assortie de prescriptions 
complémentaires afin de limiter la pénétration de l’eau, qui pourraient être la mise en place de 
protection de ces ouvertures ou la résistance des menuiseries à une inondation.
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- Remarques sur le contenu des mesures de réduction de la vulnérabilité des biens et des 
personnes

Des fiches conseil didactiques de travaux envisageables dans les biens soumis à l’aléa submersion 
pourraient utilement être annexées au document règlementaire. Elles permettraient d’illustrer les 
mesures à prendre, obligatoires ou recommandées.
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3. Observations sur la forme du projet de règlement du PPRL PANES

Le règlement, annexé comme servitude d’utilité publique au Plan Local d’Urbanisme (PLU), a vocation 
à être utilisé par tous les acteurs du territoire dans le cadre des autorisations d’urbanisme. Au regard 
des premiers retours d’expériences du Porter-à-connaissance (PAC) submersion marine du PPRL 
PANES dans l’instruction des autorisations d’urbanisme, la Ville du Havre propose des reformulations 
qui faciliteront la bonne compréhension des règles par les acteurs de la construction. 

- Des rédactions qui rendent complexes les dispositions règlementaires

En zone bleu clair, il conviendrait de lister toutes les exceptions à la règle de constructibilité de 
principe. Les exceptions au principe s’appliquant à la zone ne doivent pas être déduites.

Dans toutes les zones hors bleu clair, les projets autorisés par exception à l’inconstructibilité sont 
présentés. Dans la zone bleu clair, il faudrait conserver cette logique et énumérer tous les projets 
interdits, sans contraindre le lecteur à en déduire certains à la lumière d’autres dispositions (projets 
autorisés sous conditions/prescriptions). 

PROJET DE REGLEMENT PPRL 

Toutes les zones sauf la zone bleu clair Zone bleu clair

TOUT EST INTERDIT 
→ Sauf (1.2 projets autorisés sous conditions 

et/ou prescriptions complémentaires)

DISPOSITIONS COMMUNES A TOUS LES PROJETS

TOUT EST AUTORISE 
→ sauf les projets interdits 
(ex de projet interdit : « ICPE non autorisées 
dans les projets sous prescriptions ») ;
→ puis les projets sous 
conditions/prescriptions sont listés
(ex de projet sous conditions/prescriptions : 
« ERP de type R à partir du secondaire d’un 
effectif > 700 sous réserve de mettre en 
place une orga interne pour faire face au 
risque et procéder à l’affichage du risque ») ;
→ enfin sont énumérés les ERP « également 
autorisés » en zone bleu clair hachuré avec 
leurs caractéristiques.

DISPOSITIONS COMMUNES A TOUS LES PROJETS

TABLEAU DE SYNTHESE DES ERP AUTORISES EN BLEU 
CLAIR / BLEU CLAIR HACHURE
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PROPOSITION DE REGLEMENT PPRL PAR LA VDH

Toutes les zones sauf la zone bleu clair Zone bleu clair

TOUT EST INTERDIT 
→ sauf les projets autorisés (tous les lister)

DISPOSITIONS COMMUNES A TOUS LES PROJETS

TOUT EST AUTORISE 
→ sauf les projets interdits (tous les lister) 

- Ceux de la zone bleu clair « non hachuré » ;
- Ceux de la zone bleu clair hachuré.

DISPOSITIONS COMMUNES A TOUS LES PROJETS

DISPOSITIONS PARTICULIERES A CERTAINS PROJETS
AUTORISES

PROPOSITION DE REGLEMENT PPRL PAR LA VDH
Illustration avec un exemple

Toutes les zones sauf la zone bleu clair Zone bleu clair

TOUT EST INTERDIT 
→ sauf les projets autorisés (tous les lister)

DISPOSITIONS COMMUNES A TOUS LES PROJETS

TOUT EST AUTORISE 
→ sauf les ERP de type R à partir du 
secondaire d’un effectif  supérieur à 700 
personnes

DISPOSITIONS COMMUNES A TOUS LES PROJETS

DISPOSITIONS PARTICULIERES A CERTAINS PROJETS
AUTORISES
Les ERP de type R autorisés doivent mettre en place 
une organisation interne pour faire face au risque 
submersion marine et procéder à l’affichage du 
risque

Pour illustration : en zone bleu clair hachuré, les ICPE à vocation urbaine sont possibles jusqu’à 200 
personnes. Cette règle doit être absolument pondérée, car les ICPE soumises à enregistrement ou 
déclaration sont interdites si elles utilisent des produits dangereux, toxiques ou organiques. Autrement 
dit, si l’on combine les deux règles, seules les ICPE à vocation urbaine d’une capacité maximale de 200 
personnes sans utilisation de produits dangereux, toxiques ou organiques sont possibles en zone bleu 
clair hachuré.

Selon la proposition par la Ville de trame de règlement par zone, il conviendrait donc d’inscrire parmi 
les projets interdits de la zone bleu clair hachuré : 

o Les ICPE soumises à autorisation ; 
o Les ICPE soumises à enregistrement ou déclaration de plus de 200 personnes, sans 

vocation urbaine, et qui utilisent des produits dangereux, toxiques ou organiques 
(critères cumulatifs).
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- L’utilisation trop fréquente de renvois qui complexifient la lecture

Le projet de règlement du PPRL PANES utilise trop de renvois ou de doubles négations qui ne donnent 
pas facilement à comprendre ce qui est autorisé/interdit.

Par exemple, en zone bleu clair, le changement de destination est interdit notamment s’il ne respecte 
pas tous les critères de non-augmentation de la vulnérabilité et au moins un des critères de réduction 
de la vulnérabilité. Ces critères sont bien listés dans le glossaire, mais à quelques 70 pages du 
règlement de la zone bleu clair. La compréhension de ce qui est finalement possible de réaliser devient 
complexe. L’usage fréquent de doubles négations dans l’expression n’y aide pas. Il faudrait davantage 
illustrer les dispositions avec des exemples de projets interdits ou au contraire possibles.

- Les erreurs involontaires

Page 29, une erreur s’est glissée dans le paragraphe relatif au modelage de terrain : « les remblais sont 
interdits en zone bleu clair » à remplacer par « les remblais sont interdits en zone rouge clair ».



















COMMUNAUTE URBAINE 

Séance du 03 février 2022 

Dossier n° �- N° 20220037 

RISQUES MAJEURS ET ENVIRONNEMENT INDUSTRIEL - URBANISME - PLAN DE PREVENTION 

DES RISQUES LITTORAUX - SUBMERSIONS MARINES - PERSONNES ET ORGANISMES 

ASSOCIES - A VIS.-

M. Alban BRUNEAU, Vice-Président. - Le Plan de Prévention des Risques Littoraux (PPRL) de la plaine
alluviale Nord de l'embouchme de !'Estuaire de la Seine (PANES) du Havre à Tancarville a été prescrit par arrêté
préfectoral du 27 juillet 2015.

Depuis celte date, son élaboration est le fruit d'un travail collectif entre l'Etat et les parties prenantes du territoire: 
la Communauté urbaine, les communes concernées, Haropa Port, les industriels, la CCil-1, les associations ORMES 
et Synerzip-Lh. Ce travail a permis la définition des aléas de submersion marine, des enjeux exposés et des 
prescriptions sur l'urbanisme. 

Le PPRL est un outil qui réglemente l'aménagement du territoire et les activités dans des espaces soumis au risque 
de submersion marine. Il vise à : 

Améliorer la connaissance et la conscience du risque ; 
Prendre en compte le risque inondation dans l'urbanisme ; 
Réduire la vulnérabilité des personnes et des biens. 

/.CTE Extcurorn.E 
Récepticn par le Sous-Préfet, :e 1 0 FEV. 2022 
h:tEcatice, !e 1 0 FEV. 2022 

Le PPRL définit ainsi les zones pour lesquelles de nouvelles règles d'urbanisme devront être appliquées dans les 
zones soumises à l'aléa de submersion marine. Le PPRL approuvé vaudra servitude d'utilité publique et sera 
annexé au plan local d'urbanisme des communes concernées par ce risque conformément à l'article L 562-4 du 
code de l'environnement. Il sera opposable à tout mode d'occupation ou d'utilisation du sol et traduit l'exposition 
aux risques tels qu'ils sont actuellement connus. 

Suite à la diffusion du porter-à-eonnaissanee des aléas le 5 juillet 2021 aux communes et EPCI concernés et aux 
comités de concertation SUI' le projet de règlement qui se sont tenus le 17 septembre 2021, s'ouvre une phase de 
consultation suite à la saisine le 6 décembre 2021 par le préfet pour avis des parties prenantes sur ce projet de 
règlement. Dans ce cadre, la Communauté urbaine doit émettre un avis sur ce projet de PPRL. Suivra une phase 
d'enquête publique pour une adoption du règlement définitif mi-2022. 

Le périmètre du PPRL PANES s’étend sur 12 communes, dont 11 sur le territoire de la Communauté urbaine :

La commune de Sainte-Adresse est concernée uniquement par la bande de protection de 25 mètres pour les 
projections de galets. 

Sur les communes de La Cerlangue, Oudalle, Rogerville, Saint-Vigor-d'Ymonville et Sandouville, l'aléa ne 
concerne que la partie de leur territoire en zone industrialo-portuaire. Les aménagements de ces secteurs ont 
déjà anticipé la prise en compte du risque de submersion marine et le règlement permet les évolutions et 
l'accueil de nouvelles activités industrielles et logistiques. De plus, le schéma hydraulique démontre que la 
réserve natmelle joue un rôle important de protection du territoire urbain. Les prescriptions dans ces périmètres 
ne font pas appel à des remarques particulières de la Communauté urbaine. 

Les communes de Gonfreville-l'Orcher et Harfleur voient leurs territoires soumis dans leurs évolutions à la 
règle du renouvellement urbain, pour le quartier de Mayville particulièrement, et soumis au règlement général 
du PPRL pour les adaptations de l'existant. Pour la ville d'Harfleur avec une urbanisation ancienne et des 
spécificités de patrimoine, les prescriptions sur les possibilités d'adaptation sont concertées avec l'architecte des 
bâtiments de France. 

La ville du Havre f01tement concernée est associée aux travaux depuis la prescription du PPRL et fournit 
également des observations dans son avis sur le projet de règlement. 

Les communes de Montivilliers et Gainneville sont dans le périmètre d'étude initial mais finalement, compte 
tenu de la topographie de la zone d'étude, ces deux communes ne sont pas impactées pas l'aléa submersion 
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Note d’observations  

 

Annexe à la délibération relative à l’avis de la Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole sur le  
projet de Plan de Prévention des Risques Littoraux – submersion marine de la Plaine Alluviale Nord de 

l’Estuaire de la Seine 
 

 

Le projet de PPRL PANES relatif aux risques de submersions marines prescrit en 2015 par le Préfet est 

soumis à la consultation des conseils municipaux et des organes délibérants compétents pour 

l’élaboration des documents d’urbanisme depuis le 6 décembre 2021 pour un délai de deux mois. 

 

Le conseil communautaire de la Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole émet un avis 

favorable sur le projet de règlement sous réserve de la prise en compte des observations suivantes. 

 

En complément des observations sur les documents soumis à la consultation, la Communauté 

urbaine souhaite que les actions qui pourront être engagées par le territoire, notamment dans le 

cadre du Programme d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI), pour mieux le protéger contre 

la submersion marine et qui seraient de nature à réduire l’aléa sur les zones urbaines et portuaires 

soient prises en compte, le moment venu, dans le zonage réglementaire du PPRL dans le cadre d’une 

modification ou d’une révision.  

 

- De même, l’Etat a piloté les études de modélisation des aléas de submersion marine dans le cadre du 

PPRL PANES. Ces études sont antérieures aux analyses du GIEC Normand de 2021.  Elles sont basées 

sur la doctrine nationale pour la construction des PPR qui préconise de retenir + 20cm pour le 

scénario actuel de référence et +60cm pour le scénario 2100. Il n’appartient pas aux collectivités 

locales de revenir sur ces niveaux dans le cadre des modélisations produites pour le PPRL PANES. 

Toutefois, l’évolution de ces chiffres dans le temps pourra amener à adapter les mesures de 

prévention, de protection et les mesures organisationnelles. Le PPR devra ainsi être révisé pour 

prendre en compte la mise en œuvre de ces mesures. 
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I : L’opportunité des opérations de renouvellement urbain avec réduction de la vulnérabilité 

 

Le décret du 5 juillet 2019 relatif aux PPR concernant les « aléas débordement de cours d’eau et 

submersion marine » introduit la possibilité, dans les zones urbanisées exposées aux aléas de 

submersion marine, d’autoriser des constructions (avec prescriptions) dans le cadre d’une opération 

de renouvellement urbain ayant pour effet de réduire la vulnérabilité sur le périmètre de l’opération. 

Il s’agit de distinguer les constructions neuves réalisées dans le cadre d’une opération de 

renouvellement urbain (démolitions de plusieurs bâtiments et reconstructions) permettant de 

réduire la vulnérabilité, des constructions neuves « ex nihilo » (pas de démolition, donc 

augmentation de la vulnérabilité du territoire).  

Les opérations de renouvellement urbain sont réalisables dans toutes les zones sauf la zone vert 

foncé, quel que soit le niveau d’aléa, et permettent de déroger aux règles dans ces zones pour 

certains établissements (cf. note de présentation du PPRL). 

 

La Communauté urbaine souhaite se saisir de ce nouvel outil garantissant la prise en compte 

de l’aléa dans les projets de développement du cœur métropolitain, pour les opérations futures qui 

permettront de poursuivre la politique volontariste de reconquête de ces espaces vacants en cœur 

de ville avec une approche résiliente.  

 

Néanmoins, la CU souhaite que des modifications soient apportées dans le règlement :  

 

- sur les études hydrauliques :  

La mise en œuvre d’une opération de renouvellement urbain requiert de répondre à un certain 

nombre de critères, de procédures et d’analyses au cas par cas. Cela nécessitera un travail important 
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d’études en concertation avec les services de l’Etat, voire d’investissements hydrauliques qui ne 

permettent pas à ce stade de garantir que les projets susvisés pourront être menés.  

Aussi la réalisation de tel projet nécessitera un important foncier afin de maîtriser le risque 

submersion dans le périmètre défini par la création d’ouvrages hydraulique de stockage entre autres. 

 

Rédaction actuelle de la définition dans le glossaire :  

« L'étude hydraulique a pour objectif de démontrer la non augmentation de l'aléa submersion 

marine sur les enjeux existants du PPRL Du Havre à Tancarville. Elle a aussi pour objectif de faciliter le 

ressuyage des eaux submergées Pour démontrer la non-aggravation du risque, l'étude hydraulique 

précisera les cotes de remblais ainsi que la localisation et les cotes des déblais projetés ». 

 

 Rédaction proposée : « L’étude hydraulique doit participer à l’adaptation au risque des ouvrages 

proposés, et aide à la conception et à la définition des meilleures techniques pour la gestion des 

écoulements. »  

 
 

- Les friches : 

En cas de reconquête d’une friche ou d’une dent creuse, la démonstration de la réduction de la 

vulnérabilité avant/après le projet pourra difficilement être établie, compte tenu du fait que le projet 

augmentera toujours les enjeux exposés, physiques ou humains, par rapport à la situation initiale. La 

Ville du Havre et la Communauté urbaine estiment que les dispositions du paragraphe relatif au 

renouvellement urbain visant la réduction de la vulnérabilité sont inapplicables aux projets portant 

sur des friches.  

 

La CU souhaite que soit retenu le principe de proportionnalité entre les enjeux accueillis sur le site et 

les mesures de maîtrise de la vulnérabilité (mesures de prévention et de protection), en lieu et place 

de la comparaison avant/après. 
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II : La zone à réglementation spécifique : 

 

Au regard des enjeux existants sur l’interface ville-port et des projets de développement du cœur 

métropolitain pour l’accueil de fonctions métropolitaines et de grands projets urbains et portuaires, 

il apparait que la réglementation du PPRL proposée (y compris en renouvellement urbain) ne pourra 

permettre la réalisation de certains projets d’aménagements. 

 

> La CU souhaite qu’une zone à réglementation spécifique (ZRS) soit définie sur son territoire afin de 

maintenir l’ouverture maritime et de construire un système métropolitain unique basé sur les atouts 

du territoire tels que la façade maritime, la zone industrialo-portuaire et les ressources urbaines. 

Le secteur concerné est le secteur Frissard / Citadelle. 

 

 

Le Cœur métropolitain maritime et portuaire est la locomotive de l'attractivité havraise et de son 

bassin d’emploi. Imbriqué entre les bassins portuaires et engagé dès 2003 autour du territoire des 

docks (identité historique havraise) et du quartier Saint Nicolas, ce vaste secteur central concentre 

aujourd'hui l'ensemble des fonctions métropolitaines actuelles : grands équipements, enseignement 

supérieur, pôle d'emplois tertiaires, commerces et services, hub intermodal régional de la gare, 
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transport en commun, nouveaux quartiers, et espaces publics de qualité. Territoire résilient et 

inclusif, il a su fédérer dans la durée les acteurs publics et privés pour maintenir le Havre dans le 

concert des métropoles normandes et de la Vallée de la Seine. 

Le Cœur métropolitain concentre encore les projets structurants de la place Havraise à l'horizon 2030 

: terminal croisières, achèvement poursuite du développement du campus et des projets urbains 

(Danton, Dumont d'Urville, extension du tramway en direction des Quartiers sud, projets de 

reconquêtes à long terme sur les territoires portuaires de la Citadelle et de la Pointe de Floride), 

implantation de sièges sociaux.  

La zone Frissard-Citadelle achève sa mutation dans le cadre de la stratégie du Campus Normandie Le 

Havre. Elle est un secteur clé à long terme pour le Cœur Métropolitain avec l'accueil d'activités 

tertiaires autour du maritime et de l'enseignement. Cette zone doit encore accueillir des 

équipements d’enseignement et des projets structurants indispensables à la vie du campus ainsi qu'à 

son attractivité.  

La Citadelle fait l'objet actuellement d'une étude prospective cofinancée par Haropa Port, l'Etat et la 

Région Normandie dans le cadre du CPIER. Cette étude porte sur les devenirs possibles des terrains. 

Elle a intégré dans ses scénarios le risque de submersion marine pour les futures implantations en 

maîtrisant la vulnérabilité des terrains. Par sa proximité et pour une cohérence géographique et 

hydraulique, il est important que ce secteur soit intégré à la ZRS afin de disposer de possibilités 

d’évolutions du campus maritime et de maîtrise des aménagements et ouvrages de gestion du 

risque. Cela permettra de gérer le secteur en cas d’évènements de submersion marine avec la mise 

en place de mesures de sauvegarde ciblées.  

LA ZRS serait ainsi le siège d’un projet d’aménagement essentiel au bassin de vie en interface des 

bassins portuaires- l’IUT Frissard :  

Le projet de relocalisation de l’IUT au sein du Campus Maritime fait suite à un constat d’obsolescence 

des locaux au site actuel principal de Caucriauville. Ce projet concerne le déplacement de 7 

départements, localisés dans le quartier de Caucriauville, accueillant 1700 étudiants. Le besoin de 

surface résultant du programme finalisé par la SCET après concertation avec les représentants de 

l’IUT et de l’Université est de 13 500 m² de surface utile soit 17 650 m² de surface plancher à 

construire. Cette surface intègre 1004 m² SU (1315 m² SHON) pour le projet GéCau (double cursus 

ingénieur architecte de l’INSA EAN).  
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La prise en compte d’un périmètre Frissard/Citadelle, a contrario d’une approche parcellaire 

permettra d’avoir l’opportunité d’un périmètre de taille significative pour mettre en place plusieurs 

mesures de réduction de la vulnérabilité : 

- la possibilité de gestion des écoulements avec la proximité des bassins, ce qui facilite le ressuyage.  

Une étude hydraulique devra permettre de conforter ce point.  

- la gestion des projets à cette échelle permettra à la collectivité de s’assurer d’un fonctionnement 

autonome en cas d’événements, et de s’assurer que c’est le cas pour tous les bâtiments construits :  

> Espaces refuges pour chaque bâtiment ; 

> Possibilité que ces espaces soient aussi refuges pour les usagers aux alentours ; 

> Procédure d’organisation interne déployable dans tous les lieux et sur l’espace public (Plans 

de mise à l’abri -PMA, Plan de continuité d’activité – PCA, mise à jour du Plan communal de 

sauvegarde – PCS, établissement du Plan intercommunal de sauvegarde en application de la 

nouvelle loi « MATRAS »). L’accès au secteur peut être fermé facilement et les usagers peuvent 

être informés en amont de l’occurrence du danger grâce au dispositif de veille météorologique 

d’astreinte mis en œuvre au Havre (fermeture des ponts, panneaux à message variable 

existants, un gestionnaire unique qui permettra une communication ciblée, la possibilité de 

développer la culture du risque auprès des étudiants, dispositif d’alerte en masse multicanal) ; 

- la possibilité d’une action commune à la Communauté urbaine, la Ville et le gestionnaire pour 

prévoir des matériaux résistants pour les différents éléments des bâtiments et de l’espace public 

soumis à l’aléa, pour adapter les biens sur l’espace public (éléments fixés au sol…), et installer des 

clapets anti-retours, des moyens mobiles de protection (barrières, batardeaux…).  

 

 La qualification en zone à réglementation spécifique de ce secteur dans le cœur 

métropolitain et à l’interface ville-port est essentielle au bassin de vie pour développer la 

ville multifonctionnelle et proposer des services d’échelle métropolitaine, pour requalifier les 

espaces publics mais aussi garantir une qualité architecturale. Il s’agit notamment de 

permettre de renforcer le campus universitaire en accueillant de nouveaux établissements 

d’enseignement. 

 Le périmètre choisi permet de maitriser les aménagements d’espaces publics et les 

nouvelles constructions projetées en y intégrant toutes les techniques constructives et 

mesures de protection des personnes et des biens afin de réduire la vulnérabilité du 



 

7 
 

secteur, les dommages en cas d’évènements et de permettre de diminuer le retour à la 

normale. 

 Conformément à l'article R 562-11-7 du code de l'environnement, la Communauté urbaine 

inscrit donc dans la délibération cette zone qui, au regard des aménagements existants, des 

projets futurs et de ses caractéristiques intrinsèques, ne peut être implantée ailleurs. 

 

Les limites de taille d’ERP : 

Il apparait ainsi à la lecture des règles de chaque zonage (hors renouvellement urbain) que le PPRL ne 

permet plus la création de nouveaux établissements d’enseignement supérieur de plus de 700 

personnes sur le campus havrais (comme le projet d’IUT sur le site Frissard notamment ou d’autres 

projets d’implantation d’écoles en projet), ni de nouveau musée/ salle d’exposition sur les secteurs 

d’interface ville-port (Southampton, Floride, Citadelle…), ni d’équipement sportif sur le campus. 

Les limites strictement posées par le règlement du PPRL en matière d’ERP paraissent justifiées sur le 

principe en cas d’aléas forts ou très forts et pour les établissements sensibles abritant des 

populations vulnérables.  

 

Toutefois, pour les autres usages interdits ou réglementés par le projet de PPRL, il apparaît que le 

règlement doit être mieux adapté aux enjeux des secteurs d’aléa faible à modéré du cœur 

métropolitain havrais, pour ne pas figer ses fonctions métropolitaines dans leur périmètre actuel : à 

partir du moment où le seuil des bâtiments neufs est relevé au-delà de la cote 2100 et, pour les 

bâtiments existants, que des dispositions sont prises (zone refuge, organisation interne,…) pour faire 

face au risque submersion marine. 

 

 La Communauté urbaine propose donc des prescriptions dans cette zone à réglementation 

spécifique autorisant les constructions des ERP de 1ère catégorie avec une étude hydraulique 

le cas échéant et des mesures de compensation adaptées à chaque équipement.  

 

Le projet de zone s’attachera à justifier des éléments suivants : 

a) La capacité du projet à assurer le libre écoulement des eaux, et la conservation, la restauration ou 

l'extension des champs d'inondation : 

 des études et aménagements seront définis sur cette zone pour permettre de gérer les 

écoulements des eaux sur les parcelles en lien avec la proximité immédiate des bassins pour 
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le site Frissard/Citadelle et par des mesures sur les réseaux (protections, clapets). Des actions 

de déploiement des mesures de protection et d’aménagements seront inscrites au 

Programme d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI) animé par la Communauté 

urbaine.  

 

b) Le niveau de protection du ou des éventuels systèmes d'endiguement, leurs conditions d'entretien 

et d'exploitation, ainsi que la connaissance des écoulements des eaux pour un évènement 

exceptionnel : 

 La Communauté urbaine est autorité compétente en matière de GEMAPI. Aucun système 

d’endiguement n’est défini sur ce secteur.  

 

c) Une conception de l'aménagement permettant la sécurité des personnes et des biens et un retour 

rapide à une situation normale, ainsi que les dispositions en matière de sensibilisation des 

populations : 

 

 Il est assuré que les constructions et aménagements des espaces publics dans ce secteur 

intégreront toutes les mesures constructives nécessaires et mises en avant dans le PPRL pour 

permettre la mise en sécurité des personnes, des biens, et le retour à la normale.  Les projets 

pourront s’appuyer sur les guides du CEPRI, par exemple, pour définir l’ensemble de ces 

mesures. Les meilleurs retours d’expérience de projet de réduction de vulnérabilité en 

France viendront nourrir la conception des projets (ex : Quartier MATRA à Romorantin, etc.) 

 La Communauté urbaine travaillera à la diffusion de l’information auprès des populations 

concernées. Des actions visant cet objectif sont inscrites dans le futur au Programme 

d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI) animé par la Communauté urbaine. 

 

d) Les dispositions en matière d'alerte et de gestion de crise, y compris les délais prévisibles d'alerte 

et de secours au vu des caractéristiques de l'aléa ;  

 Il existe déjà sur le territoire des moyens d’alerte des populations effectifs tels que le 

dispositif d’Alerte en masse multicanal Risques Majeurs déployé en 2021. La Communauté 

urbaine assure également des missions d’assistance aux communes pour la mise en place de 

mesures de sauvegarde et la prévision des phénomènes météorologiques. Des actions 

complémentaires sont prévues dans le cadre du futur PAPI. 
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e) La réduction de la vulnérabilité à l'échelle du bassin de vie, par une action à une échelle plus large 

que celle du projet.  

 Les actions de l’axe 5 du futur PAPI sur la réduction de la vulnérabilité des personnes et des 

biens porteront entre autres sur les secteurs impactés par le risque de submersion marine. 

Les diagnostics de vulnérabilité prévus conduiront à l’identification : 

- soit de travaux à entreprendre, 

- soit de mesures organisationnelles permettant de gérer la crise et de favoriser le retour à la 

normale. 

 

 

III : Propositions complémentaires sur les prescriptions 

  

1- Les prescriptions relatives aux extensions et réhabilitations de bâtiments existants à la date 

d’approbation du PPRL mais interdit par le nouveau règlement :  

Le projet de PPRL autoriserait l’extension des établissements sensibles et ERP existants, sous réserve 

qu’elle soit imposée par une mise aux normes et qu’elle n’entraîne pas une augmentation de la 

capacité d’accueil (changement de catégorie d’ERP).  

 

 La CU propose de modifier la prescription alinéa 11 page 13 du projet de règlement comme 

suit :   

« - L’extension* des établissements recevant du public existants* à la date d’approbation du 

PPRL mais désormais interdits en projets nouveaux* par le PPRL, sous réserve qu’elle ne soit pas 

réalisable hors zone d’aléa ou dans une zone d’aléa moindre* et sous conditions de mettre en 

place des mesures de réduction de la vulnérabilité.  

- L’extension* des établissements sensibles* à la date d’approbation du PPRL mais désormais 

interdits en projets nouveaux* par le PPRL, sous réserve qu’elle soit imposée par une mise aux 

normes*, n’entraîne pas une augmentation de la capacité d’accueil et ne soit pas réalisable hors 

zone d’aléa ou dans une zone d’aléa moindre*. Ces extensions* pour mise aux normes* peuvent 

être réalisées en une ou plusieurs fois à partir de date d’approbation du PPRL dans la limite 

maximale finale d’une augmentation de 20 % de l’emprise au sol* ; » 
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 La CU souhaite s’assurer qu’un projet d’extension d’un ERP existant qui inclut des mesures 

de réduction de la vulnérabilité peut bien s’inscrire dans le cadre d’un projet de 

renouvellement urbain avec réduction de vulnérabilité. 

 Il n’est pas indiqué de mesures sur les aménagements dans les établissements sensibles ou 

ERP existants. La CU souhaite s’assurer que tous les aménagements sont réalisables dans la 

mesure où ils ne génèrent pas de sur-aléa. 

 

2- Propositions de modifications du contenu du règlement : la zone bleu clair 

La lecture semble difficile et porte à confusion sur certains points notamment sur les autorisations 

entre ces deux zones bleu clair et bleu clair hachuré, sur les changements de destination possibles, 

sur les effectifs autorisés des ERP… 

Les nombreuses évolutions demandées en comité technique ou dans les échanges avec les parties 

prenantes permettent d’autoriser plus de projets mais complexifient la lecture.  

Le retour d’expérience des derniers groupes de travail ADS a permis de démontrer que ces articles 

sont difficilement applicables.   

 Des tableaux récapitulatifs aideraient à l’interprétation de ces règles et des possibilités de 

constructions. 

 

3- Propositions de modifications du contenu du règlement : la zone orange clair 

- Les prescriptions relatives aux autorisations pour les ERP ne semblent pas complètes. 

 

 Il faudrait y ajouter les ERP de type GA (gare), les établissements de plein-air (type PA) tel 

que le champ de foire. Cela permettrait d’être en cohérence entre les prescriptions en zone 

bleu et zone orange. 

 

 Il faudrait s’assurer que les prescriptions de ce chapitre prennent en compte les activités 

accessoires au sein d’une activité principale (ex : un auditorium de plus de 200 places (type L) 

au sein d’un établissement d’enseignement (type R)).  

 

4- Propositions complémentaires au principe de Renouvellement urbain : 

 

- De plus, le règlement indique que « les projets de RU comprenant une friche devront garantir 

l'autonomie en cas d'évènement, notamment l'absence de recours aux services de secours pour 

l'évacuation des activités ou bâtiments compris dans le projet de requalification de la friche ».  
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 Un travail collaboratif Communes-CU-Etat (dont SIRACED-PC) pourra permettre de compléter 

les mesures de protection et de sauvegarde définies aujourd’hui sur le territoire en 

encadrant au mieux le rôle de chacun et en proposant des pistes d’amélioration : achats de 

matériels, plans de mise à l’abri (dont exercices), plan de gestion des secours… 

 

- Pour conserver une bonne utilisation de l’outil Renouvellement urbain et en conserver les principes 

fondamentaux, la CU propose de travailler avec les services de l’Etat à une procédure de suivi du 

projet entre la collectivité, l’aménageur et les services de la DDTM (Bureau des risques). Il faudra 

s’assurer du maintien des groupes de travail ADS (autorisation droit des sols) dans le temps, après 

l’approbation du PPRL. 

 

5- Remarques sur le contenu des mesures de réduction de la vulnérabilité des biens et des 

personnes  

 
- Travailler sur une synthèse des prescriptions : 

Au regard de la multitude de prescriptions et de recommandations avec des délais d’application 

variant d’un type de bâtiment à un autre, il semble opportun d’utiliser un tableau récapitulatif pour 

faciliter la lecture du règlement.  

 Il a été proposé par la CU dans les derniers échanges un tableau récapitulant toutes ces 

mesures par type de bâtiments. Il n’est pas repris dans la dernière version du règlement. 

 

- Affichage du risque : 

Dans les mesures prescrites pour améliorer la connaissance du risque des populations exposées, il est 

demandé un affichage visible et permanent du risque. Existe-t-il des outils que les élus pourraient 

partager aux gestionnaires d’établissements ou aménageurs ? Ces outils pourraient être mis à 

disposition sur le site internet des services de l’Etat et relayés par les communes. 

 

- L’alerte des populations :  

Il est important de rappeler la cinétique de ce type d’événements et la possibilité pour les communes 

de disposer d’un temps nécessaire à l’alerte des populations pour permettre la fermeture des ERP 

n’incluant donc pas de mouvements de populations en zone inondable. Il est nécessaire de travailler 

à des mesures organisationnelles d’alerte et d’évacuation. 
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6- Observations sur la forme du projet de règlement du PPRL PANES 

Les règles définies pour les différentes zones pourraient être modifiées dans leur formulation, leur 

rédaction pour être comprises par tous et garantir une cohérence dans leur application future. 

 

7- Prescriptions à détailler ou à ajouter :  

- A la lecture du règlement complet, il est à noter qu’il ne prend pas en compte certains types de 

constructions ou d‘aménagements, notamment les aires d’accueil des gens du voyage.  

 Il faudrait pour cela, supprimer la notion « hors aires de caravanage » dans la prescription 

page 14 relative aux parcs de stationnement. 

 

 Il faudrait ajouter une prescription sur les bases de vie pour les chantiers pour les projets 

autorisés.  

 

- La notion « Présence humaine permanente » est inscrite avec un * mais on ne retrouve pas dans le 

glossaire cette définition. 

 Proposition de définition dans le glossaire : les pièces de vie nécessitant une présence 

humaine permanente correspondent, par exemple, aux locaux de gardiens dans lesquels ils 

peuvent être accueillis 24h/24h.  

 

- Il faudrait également intégrer la définition de la zone à réglementation spécifique dans les 

glossaires. 

- Il conviendrait que les aménagements réalisés sous la cote de l’aléa ne constituent pas, sur le 

principe, un obstacle à l’écoulement des eaux.  

 

 

IV : Remarques sur les autres documents soumis à la consultation 

 

1- Propositions pour les cartes, données et vidéos des aléas :  

- Il serait intéressant que les vidéos des scénarios retenus démontrant un phénomène de submersion 

marine soient diffusables au public dans un souci de compréhension facilitée des phénomènes 

hydrauliques complexes. Un lien pourrait être installé sur le site internet des services de l’Etat en 

annexe des documents obligatoires. 
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- Le retour d’expérience sur les autres PPR nous a permis d’identifier des problématiques de lecture 

des cartes : quelle échelle utiliser ? Comment traiter une parcelle impactée en partie ? Quid de 

l’épaisseur du trait ?  

Il faudrait envisager un document sur les questions fréquemment posées – FAQ annexé à l’ensemble. 

FAQ qui pourrait s’enrichir au gré des retours sur l’application du PPRL PANES. 

 

- De même, il semble nécessaire pour le suivi et la bonne application du PPRL de connaître la date de 

production des cartes et données. Ainsi, il faudrait inscrire dans la légende les dates de production de 

chaque donnée et des fonds de plan utilisés. Les métadonnées qui seront fournies avec les données 

SIG devront pouvoir mentionner également ces informations. 

 

- La CU se pose la question du zonage en en zone urbaine diffuse pour la parcelle au-dessus de 

l’Ecluse de Tancarville et en zone industrialo-portuaire non bâtie, pour le secteur de Tancarville en 

bord de Seine. L’occupation du sol sur la carte n’est pas en cohérence avec la réalité du terrain. 

 

2- Remarques sur la note de présentation :  

- La Ville du Havre a fait produire par l’entreprise ANTEA, productrice du modèle du PPRL, des cartes 

de hauteurs d’eau affinées sur le territoire en fonction de la cote NGF pour une utilisation simplifiée 

lors de l’instruction des actes d’urbanisme. Ces cartes non réglementaires sont utilisées depuis 

l’application du PAC (porter à connaissance) en juillet 2021 et échangées par tous. 

Même si leur utilisation ne pose pas de problèmes aux services de l’Etat en charge du PPRL 

actuellement, la CU souhaite que la mention de la possibilité de les utiliser dans un acte d’urbanisme 

soit inscrite dans la note de présentation du PPRL. Il conviendrait que son utilisation soit conseillée 

expressément pour cette méthode de travail perdure dans le temps.  

Dans la diffusion que les services instructeurs en font, ils pourraient y associer une mention 

complémentaire « Cartes de travail informatives ». 

 

3- La communication :  

 Enfin, la CU souhaite avoir des précisions sur le dispositif de communication, de diffusion de la 

plaquette, les canaux utilisés et la possibilité ou non pour les élus de la mettre à disposition des 

populations. 

 

 

 















DEL20220131_26

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 31 JANVIER 2022

Nombre de conseillers en exercice  : 29 

Objet : 
DEL20220131_26 -  (3866) - PPRL par submersion marine de la
plaine  alluviale  nord  de l'embouchure  de l'estuaire  de  la
Seine (PANES)

Émetteur : Pôle Population

Service : RMSPC

Rapporteur : Monsieur BRUNEAU Alban

L'an deux mille vingt deux, le trente et un janvier à 18 heures 00, le Conseil Municipal
légalement convoqué le 24 janvier 2022, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous
la présidence de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire

Étaient présents :
Madame BEAUDOUIN Valérie - Monsieur BENSLIMANE Mehdi - Madame BRETON Marie-
Christine  -  Monsieur  BRUNEAU Alban  -  Madame  COUCHAUX Nathalie  -  Madame
DUBOC Catherine - Madame DUBOSQ Fabienne - Monsieur GARCIA Michel - Monsieur
GUÉRIN Marc -  Monsieur  IMZI Ahcène -  Madame  LÉGER Martine  -  Madame  LELLIG
Béatrice - Monsieur LOCQUET Mikaël - Madame NGUYEN Marie - Monsieur OTT Martial -
Monsieur PIMOR Fabrice - Monsieur ROLLAND Thierry - Monsieur VALIN André - Madame
WICHER Cindy

Absent(s) ayant donné pouvoir(s) :
Monsieur ALLEAUME Marc pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur ANDRIEU Yoan
pouvoir  à  Madame  WICHER  Cindy  -  Madame  DOUMBIA  Marie-Claire  pouvoir  à
Monsieur  BRUNEAU  Alban  -  Madame  HAPEL  Angélique  pouvoir  à  Monsieur  PIMOR
Fabrice - Monsieur KETTAB Vincent pouvoir à Madame BEAUDOUIN Valérie - Madame
LEDRAIT Florette pouvoir à Monsieur LOCQUET Mikaël - Madame PION Isabelle pouvoir
à Madame LELLIG Béatrice - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Madame LÉGER Martine -
Monsieur SIMON Thomas pouvoir à Monsieur VALIN André

Absent(s) excusé(s) :
Madame CORREA Rahma

Secrétaire de séance : Madame WICHER Cindy

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à
compter de la date exécutoire.

p. 1 / 7



DEL20220131_26

EXPOSÉ 

Le  Plan  de  Prévention  des  Risques  Littoraux  (PPRL)  de  la  Plaine  Alluviale  Nord  de
l’embouchure de l’Estuaire de la Seine (PANES) du Havre à Tancarville a été prescrit
par arrêté préfectoral du 27 juillet 2015.

Depuis cette date, son élaboration a fait l’objet d’un travail collectif entre l’État et les
parties prenantes du territoire : la Communauté Urbaine, les communes concernées,
Haropa Port, les industriels, la CCIH, les associations ORMES et Synerzip-Lh. Ce travail a
permis  la  définition  des  aléas  de  submersions  marines,  des  enjeux  exposés  et  des
prescriptions sur l’urbanisme. 

Le PPRL est un outil qui réglemente l’aménagement du territoire et les activités dans
des espaces soumis au risque de submersion marine. Il vise à :

- Améliorer la connaissance et la conscience du risque ;

- Prendre en compte le risque inondation dans l’urbanisme ;

- Réduire la vulnérabilité des personnes et des biens.

Il définit ainsi les zones pour lesquelles de nouvelles règles d’urbanisme devront être
appliquées dans les zones soumises à l’aléa de submersion marine. 

Le PPRL approuvé vaudra servitude d’utilité publique et sera annexé au Plan Local
d’Urbanisme,  conformément à l’article L  562-4 du code de l’environnement.  Il  sera
opposable à tout mode d’occupation ou d’utilisation du sol et traduit l’exposition aux
risques tels qu’ils sont actuellement connus.

Suite à la diffusion du porter-à-connaissance des aléas le 5 juillet 2021, aux comités de
concertation sur le projet de règlement qui se sont tenus le 17 septembre 2021, s’ouvre
désormais une phase de consultation avec la saisine pour avis, le 6 décembre 2021 des
parties prenantes sur ce projet de règlement. C’est dans ce cadre, que la ville doit
émettre un avis sur ce projet de PPRL. Suivra une phase d’enquête publique pour une
adoption du règlement définitif mi-2022.

Un  règlement  qui  s’appliquera  notamment  à  9  communes  du  territoire  de  la
Communauté Urbaine (Sainte Adresse, La Cerlangue, Oudalle, Rogerville, Saint Vigor
d’Ymonville, Sandouville, Harfleur, la Ville du Havre et Gonfreville l’Orcher), ainsi qu’à la
commune de Tancarville.

La commune de Gonfreville l’Orcher sera soumise au règlement général du PPRL pour
les adaptations de l’existant (dont la zone industrialo-portuaire), les évolutions (pour le
quartier  de  Mayville  particulièrement)  s’inscriront  dans  la  règle  du  renouvellement
urbain.

Un projet de règlement qui s’articule autour de 3 axes stratégiques :

• L’adaptation.  Une  orientation  portée  en  tout  premier  lieu  par  les
parties prenantes et qui doit être favorisée dans tous les projets urbains et
économiques. Elle consiste à « vivre avec » l’aléa en permettant la plupart
des  constructions  dans  les  secteurs  les  moins  exposés  et  à  adapter  en

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à
compter de la date exécutoire.
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conséquence les  modes  d’occupation du territoire,  les  infrastructures,  les
bâtiments et les modes de vie. Une adaptation qui vise à rendre le territoire
plus résilient, prenant en compte l’aléa et les caractéristiques d’un territoire
habité avec des spécificités locales.

• La  protection  avec  la  sanctuarisation  de  la  Réserve  naturelle.
Stratégie qui permet de préserver de toute urbanisation, les zones naturelles
ou d’activités agricole identifiées sur le périmètre de la Réserve de l’Estuaire
de  la  Seine.  Les  études  hydrauliques  des  aléas  ont  démontré  que  ces
secteurs  submersibles  contribuent  à  recevoir  massivement  les  eaux
excédentaires en fond d’estuaire, limitant ainsi fortement leur propagation
sur  la  zone-industrialo-portuaire  voisine.  Sur  ce  point  la  commune  de
Gonfreville l’Orcher tient à attirer la vigilance.  En effet, des actions locales
pédagogiques  auprès  du  public,  notamment  des  enfants  scolarisés,
pouvant  également  se  trouver  dans  le  périmètre  du  plan  particulier
d'intervention (PPI), pourrait amener à  créer des aménagements (itinéraire
de  la  biodiversité,  local  de  confinement...)  qu'il  nous  faudrait  pouvoir
autoriser.

• La résistance, dans les secteurs existants notamment à forts enjeux, en
agissant,  au-delà  de  l’adaptation  desdits  enjeux,  par  des  ouvrages  et
aménagements  d’évitement,  particulièrement  lorsqu’ils  sont  difficilement
mutables.

Certains  éléments  restent  néanmoins  encore  à  prendre  en  compte  dans  le  futur
règlement.

Aussi, afin d’améliorer la résilience et la prise en compte des risques naturels, par des
mesures qui permettent à la fois le maintien des activités existantes et de préserver les
développements  futurs,  la  Ville  de  Gonfreville  l’Orcher,  à  l’instar  d’autres  parties
prenantes, souhaite formuler les observations suivantes :

Il est demandé que le règlement du PPRL PANES :

- Conforte le dispositif  « de renouvellement urbain »  comme outil  majeur  mobilisable
par  les  collectivités,  lequel  peut  utilement  constituer  une  alternative  à  la
consommation d’espaces naturels et agricoles. La future opération de requalification
du secteur Cachin à Gonfreville l’Orcher devra pouvoir s’inscrire dans ce dispositif pour
sa partie logement mais également pour les services associés nécessaires à ce bassin
de vie (services publics, commerces …).

- Permette la mobilisation future du dispositif de « zone à réglementation spécifique »
pour des opérations non encore identifiées et s’inscrivant dans les dispositions prévues
par le code de l’environnement (projets d’aménagement essentiels au bassin de vie,
sans solution d’implantation alternative à l’échelle du bassin de vie ou pour lesquels les
éventuelles  solutions alternatives présenteraient des inconvénients  supérieurs  à ceux
résultant des effets de l’aléa de référence).

-  Permette,  en  zone  réglementaire  bleu  clair,  les  aménagements  de  bâtiments
existants et l’augmentation de la capacité d’accueil des établissements recevant du
public, lorsque les locaux concernés sont situés au-dessus de la côte de plus hautes
eaux.

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à
compter de la date exécutoire.
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-  Conditionne,  en  zone  réglementaire  rouge  clair,  la  création  d’ouvrants  sur  les
bâtiments existants qui seraient implantés sous la côte de plus hautes eaux, à la mise
en œuvre de mesures techniques visant à limiter l’entrée de l’eau dans les bâtiments.

-  Soit  complété  par  des  fiches  conseil  illustrant  les  mesures  obligatoires  ou
recommandés sur les biens existants soumis à l’aléa submersion.

- Soit d’un usage simple dans sa forme et son écriture pour en faciliter l’utilisation par
les acteurs de la construction et les services instructeurs du droit des sols, en particulier
concernant  la  zone  réglementaire  bleu  clair  qui  est  une  zone  constructible  par
principe,  les  constructions  interdites  doivent  par  conséquent  être  expressément
définies.

-  Prenne en compte,  à l’instar  des  PAPI  (Programmes  d’Actions  de Prévention des
Inondations)  ou  autres  règlements  de  PPRT  (Plans  de  Prévention  des  Risques
Technologiques),  les  mesures  organisationnelles  pouvant  être  mises  en  œuvre  pour
protéger les populations, telles que l’information préventive, les plans d’évacuation et
autres  dispositifs  d’alerte  (par  ailleurs  annexées  au  sein  des  plans  communaux  de
sauvegarde) afin de réduire certains périmètres du zonage ou permettre l’instauration
de zones à réglementation spécifique. 

Par  ailleurs  et  plus  généralement,  le  PPRL  PANES  tel  qu’il  sera  approuvé,  traduit
l’exposition  aux  risques  tels  qu’ils  sont  actuellement  connus.  Il  est  nécessaire  d’en
prévoir son évolution pour tenir compte des actions qui pourront être engagées par le
territoire pour mieux le protéger contre la submersion marine et de nature à réduire
l’aléa sur les zones urbaines et portuaires, dans le cadre d’une modification ou d’une
révision.

De même, il devra également évoluer, à des intervalles réguliers et restant à définir,
afin de réaliser des mises à jours, au regard de l'état d'avancement des connaissances
des données et des modélisations nécessaires qui s'en suivent. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante :

VU,

- Le Code Général des Collectivités Territoriales.

- Le Code de l’Environnement, et notamment son article L. 562-3 relatif aux modalités
de la concertation  pour  l’élaboration  du projet  de plan de prévention  des  risques
naturels prévisibles.

- Le Code de l’Environnement, et notamment son article R. 562-7 lequel prévoit que le
projet  de plan de prévention des  risques  naturels  prévisibles  est  soumis  à l'avis  des
conseils  municipaux  des  communes  et  des  organes  délibérants  des  établissements
publics  de  coopération  intercommunale  compétents  pour  l'élaboration  des
documents d'urbanisme dont le territoire est couvert, en tout ou partie, par le plan.

-  L’arrêté préfectoral du 27 juillet 2015 prescrivant un plan de prévention des risques
littoraux  par  submersion  marine  de  la  Plaine  Alluviale  Nord  de  l’embouchure  de
l’Estuaire de la Seine (PPRL PANES) du Havre à Tancarville.

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à
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- Le courrier de Monsieur le Préfet du 6 décembre 2021 sollicitant l’avis de la commune
de Gonfreville l’Orcher sur le projet de règlement du Plan de Prévention des Risques
Littoraux de la plaine alluviale Nord de l’embouchure de l’Estuaire de la Seine (PPRL
PANES) du Havre à Tancarville.

- Le projet de règlement du PPRL PANES ainsi transmis, comprenant notamment une
note  de  présentation,  le  règlement,  le  plan  de  zonage  réglementaire,  les
cartographies des aléas.

CONSIDÉRANT

- La nécessité d’améliorer la sécurité des personnes et des biens exposés à un risque
de submersion marine, notamment au moyen de la maîtrise de l’urbanisation.

- Les 3 axes stratégiques (adaptation, protection et résistance) dégagés lors du travail
collectif mené entre l’État et les parties prenantes du territoire pour l’élaboration du
projet de règlement du PPRL PANES depuis sa prescription le 27 juillet 2015.

- Que la stratégie d’adaptation doit notamment permettre de garantir le maintien et
le développement sur le territoire des activités industrielles et faire en sorte que notre
bassin de vie et son tissu économique restent comme dans l’esprit du PPRT une zone
attractive, notamment pour sa résilience aux évènements majeurs tant industriels que
naturels.

- Que son application dans les actes d’urbanisme doit pouvoir permettre de maintenir
cette philosophie générale dans le temps.

- Qu’il y a lieu de formuler des observations sur le projet de règlement du PPRL PANES.

- Conforter le dispositif « de renouvellement urbain » comme outil majeur pouvant être
mobilisé par les collectivités. La future opération de requalification du secteur Cachin à
Gonfreville l’Orcher devra pouvoir s’inscrire dans ce dispositif pour sa partie logement
mais également pour l’ensemble des services associés et nécessaires au bassin de vie
(services publics, commerces …).

- Permettre la mobilisation  du dispositif de « zone à réglementation spécifique » pour
des opérations non encore identifiées et s’inscrivant dans les dispositions prévues par le
code de l’environnement.

-  Permettre,  en  zone  réglementaire  bleu  clair,  les  aménagements  de  bâtiments
existants et l’augmentation de la capacité d’accueil des établissements recevant du
public, lorsque les locaux concernés sont situés au-dessus de la côte de plus hautes
eaux.

-  Conditionner  en  zone  réglementaire  rouge  clair,  la  création  d’ouvrants  sur  les
bâtiments existants qui seraient implantés sous la côte de plus hautes eaux, à la mise
en œuvre de mesures techniques visant à limiter l’entrée de l’eau dans les bâtiments.

-  Intégrer  au  règlement  des  fiches  conseil  illustrant  les  mesures  obligatoires  ou
recommandées sur les biens existants soumis à l’aléa submersion.

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à
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-  Simplifier  l’usage  du  règlement  dans  sa  forme  et  son  écriture  pour  en  faciliter
l’utilisation par les acteurs de la construction et les services instructeurs du droit des sols.
S’agissant de la zone bleu claire, il doit définir expressément les constructions interdites.

- Prendre en compte les mesures organisationnelles pouvant être mises en œuvre pour
protéger les populations (et annexées au sein des plans communaux de sauvegarde),
par la réduction de certains périmètres du zonage ou par l’instauration de zones à
réglementation spécifique. 

- Rendre possible et lisible les conditions de son évolution pour tenir compte des actions
qui  pourront  être  engagées  par  le  territoire  pour  mieux  le  protéger  contre  la
submersion marine et qui seraient de nature à réduire l’aléa sur les zones urbaines et
portuaires.

- Indiquer sa nécessaire évolution et mise à jour, au regard de l'état d'avancement des
connaissances des données et des modélisations nécessaires qui s'en suivent. 

- Que dans ces conditions, il  est proposé de donner un avis favorable au projet de
règlement  du  PPRL  PANES  sous  réserve  de  la  prise  en  compte  des  observations
formulées dans la présente délibération. 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Après en avoir délibéré, 

ÉMET

-  Un  avis  favorable  sur  le  projet  de  règlement  du  Plan  de  Prévention  des  Risques
Littoraux (PPRL) de la Plaine Alluviale Nord de l’embouchure de l’Estuaire de la Seine
(PANES) du Havre à Tancarville, sous réserve de la prise en compte des observations
mentionnées dans la présente délibération.

DEMANDE À L’ÉTAT

- La mobilisation du dispositif renouvellement urbain sur le secteur Cachin à Mayville
dans le cadre du projet de requalification à venir et pour tout autre projet ultérieur
s’inscrivant dans les dispositions du code de l’environnement prévues à cet effet.

- Que les actions qui pourront être engagées par le territoire pour mieux le protéger
contre la submersion marine et qui seraient de nature à réduire l’aléa sur les zones
urbaines  et  portuaires,  soient  prises  en  compte,  le  moment  venu,  dans  le  zonage
réglementaire du PPRL dans le cadre d’une modification ou d’une révision.

- De prendre en compte les mesures organisationnelles qui permettraient de rendre sur
certaines zones le territoire résiliant.

-  De permettre  une révision  du  plan de  prévention  (PPRL  PANES)  à des  intervalles
réguliers  afin  de  réaliser  des  mises  à  jours,  au  regard  de  l'état  d'avancement  des
connaissances des données et des modélisations nécessaires qui s'en suivent. 

Adoptée à l’unanimité.

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à
compter de la date exécutoire.
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Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville l’Orcher.

À Gonfreville l’Orcher, le 31 janvier 2022.
Le Maire,
Alban BRUNEAU
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ZONE A RÉGLEMENTATION
SPÉCIFIQUE



Cadrage juridique

L’Art. R. 562-11-7-1 du code de l’environnement prévoit la possibilité, pour une collectivité, de 
demander à l’État de définir une « zone à réglementation spécifique ». Celle-ci doit répondre aux 
conditions suivantes : 

Le secteur, objet de la demande d’exception, est porteur d’un projet d’aménagement :
    • qui est essentiel pour le bassin de vie,
    • qui est sans solution d’implantation alternative à l’échelle du bassin de vie, ou pour lequel les 
éventuelles solutions d’implantations alternatives à l’échelle du bassin de vie présentent des 
inconvénients supérieurs à ceux résultant des effets de l’aléa de référence.

Toute demande d’exception est adressée au préfet, sous la forme d’une délibération motivée, par 
l'autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme, de document en tenant lieu ou de 
carte communale dans le cadre de la procédure d’élaboration ou de révision du plan de prévention 
des risques, au plus tard à l'occasion de la consultation des organes délibérants de la collectivité 
prévue aux articles R. 562-7 et R.562-10.La demande d’exception est accompagnée d’un avis de 
l’autorité compétente en matière de gestion des milieux aquatiques et de prévention des 
inondations. Cette demande est annexée au registre d’enquête dans les conditions prévues par 
l’article R. 123-13 du code de l’environnement.

Demande de la communauté urbaine le Havre Seine Métropole

La communauté urbaine Le Havre Seine Métropole, autorité compétente en matière d’urbanisme, a 
fait une demande de zone à réglementation spécifique lors de sa délibération sur le projet de PPRL 
en date du 14 février 2022.

Par cette délibération est demandé la création d’une zone à réglementation spécifique telle que 
l’article R 562-11-7 du code de l’environnement le permet, sur le secteur dénommé “Frissard-
Citadelle”, en cœur de ville du Havre.

Décision du préfet de la Seine-Maritime

Le 27 avril 2022, le préfet de la Seine-Maritime a accordé à la communauté urbaine le Havre Seine 
Métropole une zone à réglementation spécifique permettant le développement du campus 
universitaire havrais sur le secteur Frissard  sous réserve du respect de prescriptions 
complémentaires inscrites dans le règlement PPRL.

En effet, la demande est motivée par le projet d’implanter des ERP de niveau supérieur à la 3e 
catégorie, en lien avec le campus (établissement d’enseignement supérieur, gymnase universitaire, 
CROUS, etc.) qui ne sont pas autorisés en zone d’aléa. Au regard de l’occupation du sol quai Frissard,
et des faibles disponibilités foncières, la mobilisation du renouvellement urbain pourrait être 
délicate.

Pour autant l’élargissement de cette zone à l’ensemble du quartier de la Citadelle a été refusé 
puisque ne répondant pas aux critères du R. 562-11-7 du code de l’environnement.



COMMUNICATION GRAND PUBLIC



PRÉFECTURE DE LA SEINE-MARITIME
DCPPAT / BUPE

---

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE
---

Approbation du plan de prévention des risques littoraux (PPRL) par submersion marine de la plaine alluviale nord de
l’embouchure de l’estuaire de la Seine (PANES) 

du Havre à Tancarville
---

Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Seine-Maritime
---

Il sera procédé du lundi 14 février 2022 à 9 heures au mercredi 16 mars 2022 à 18 heures , soit pour une durée de trente et un jours,  à une
enquête publique à l’effet de voir approuvé le plan de prévention des risques littoraux par submersion marine de la plaine alluviale nord à
l’embouchure de l’estuaire de la Seine du Havre à Tancarville.

Cette enquête se déroule sur le territoire des communes de Gainneville, Gonfreville l’Orcher, Harfleur, La Cerlangue, Le Havre, Montivilliers,
Oudalle, Rogerville, Saint Vigor d’Ymonville, Sainte Adresse, Sandouville et Tancarville.

La Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole est le siège de l’enquête.

L’autorité compétente pour prendre la décision d’approbation est le préfet du département de la Seine-Maritime. 

Pendant toute la durée de cette enquête, les pièces du dossier d'enquête, ainsi qu’un registre d'enquête sont déposés dans les mairies de
Gainneville,Gonfreville l’Orcher, Harfleur, La Cerlangue, Le Havre, Montivilliers, Oudalle, Rogerville, Saint Vigor d’Ymonville, Sainte Adresse,
Sandouville et Tancarville ainsi qu’à la mairie annexe Brindeau du Havre, au siège de la Communauté urbaine Le Havre Seine-Métropole et à
la maison de l’intercommunalité Caux Seine Agglo, aux jours et heures habituels d'ouverture au public.
Le dossier est également consultable :
- sur le site internet de la préfecture de la Seine-Maritime (www.seine-maritime.gouv.fr  )  
- sur le site http://pprl-panes.enquetepublique.net
- sur un poste informatique mis à disposition du public à la préfecture de la Seine-Maritime – Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial – Bureau de l’Utilité Publique et de l’Environnement, aux jours et heures habituels d’ouverture au public.

Monsieur  Jean-Pierre  Bouchinet,  directeur  régional  adjoint  de  la  DIRECCTE,  retraité,  Madame  Brigitte  Beaugrard-Robin,  assistante  de
direction, et Madame Bénédicte Lapierre, ingénieur territorial au Syndicat Mixte des bassins versants du Dun et de la Veules, sont désignés
en qualité de commissaires enquêteurs composant la commission d’enquête.
Monsieur Jean-Pierre Bouchinet est désigné en qualité de président de la commission d’enquête.
Un ou plusieurs membres de la commission d’enquête assure quatorze permanences,  en présentiel, afin de recevoir les observations du
public aux lieux, jours et heures suivants: 
- Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole : lundi 14 février 2022 de 9h à 12h
- mairie du Havre (Hôtel de ville) : samedi 19 février 2022 de 9h à 11h50
- mairie de Tancarville : lundi 21 février 2022 de 14h à 17h
- Mairie annexe du Havre Brindeau : mardi 22 février de 9h à 12h
- Mairie De Sandouville : mardi 22 février 2022 de 16h à 19h
- Mairie de Gonfreville l’Orcher: vendredi 25 février 2022 de 9h à 12h
- Mairie de Harfleur :  lundi 28 février 2022 de 14h à 17h
- Mairie du Havre (Hôtel de ville) : mercredi 2 mars 2022 de 13h30 à 16h30
- Mairie de Tancarville : vendredi 4 mars 2022 de 15h à 18h
- Mairie de Gonfreville l’Orcher : jeudi 10 mars 2022 de 9h à 12h
- Mairie annexe du Havre Brindeau : jeudi 10 mars 2022 de14h à 17h
- Mairie de Sandouville : vendredi 11 mars 2022 de 9h à 12h
- Mairie de Harfleur : samedi 12 mars 2022 de 9h à 12h
- Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole : mercredi 16 mars 2022 de 15h 18h

Par ailleurs, à l’initiative des membres de la commission d’enquête, sont organisées trois réunions publiques:
- lundi 14 février 2022 à 18.00 à l'ENSM au Havre pour les habitants
- jeudi 17 février 2022 à 9.00 à la CCI Seine-Estuaire au Havre à destination des entreprises de la ZIP
- lundi 21 février 2022 à 18.00 à la salle des fêtes de Mayville à Gonfreville l'Orcher pour les habitants

Il est également possible de participer à la réunion Zoom via le lien visio:
https://us06web.zoom.us/j/2815994566?pwd=bVZDb2lJY2lUeTV5a1RyYWpOYVJBQT09

ID de réunion : 281 599 4566
Code secret : 953169

La participation en présentiel est soumise au respect des gestes barrières, aux règles sanitaires en vigueur au moment des réunions et aux règles imposées
par chacune des structures d’accueil. 

Pendant la durée de l’enquête, le public peut consigner ses observations et propositions sur le registre d’enquête.
Toute observation peut en outre être adressée par correspondance à l’attention du commissaire enquêteur :
- à l’adresse de la Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole : 19 rue Georges Braques – CS 70854 – 76085 Le Havre Cedex
- par voie électronique, à l'adresse : pprl-panes@enquetepublique.net
Les  observations  et  propositions  transmises  par  voie  électronique sont  tenues  à  la  disposition  du  public,  en consultation,  et  dans  les
meilleurs délais, sur le site internet du registre électronique http://pprl-panes.enquetepublique.net

Toutes les informations relatives au dossier peuvent être demandées auprès de M Miguel Santiago de la DDTM 76 – ddtm-pprl-panes@seine-
maritime.gouv.fr.         
                                                                              
A l'issue de l'enquête, toute personne intéressée pourra prendre connaissance du rapport et des conclusions des membres de la commission
d’enquête dans les mairies de Gainneville,Gonfreville l’Orcher, Harfleur, La Cerlangue, Le Havre, Montivilliers, Oudalle, Rogerville, Saint Vigor
d’Ymonville, Sainte Adresse, Sandouville et Tancarville ainsi qu’à la mairie annexe Brindeau du Havre, au siège de la Communauté urbaine Le
Havre Seine-Métropole et à la maison de l’intercommunalité Caux Seine Agglo, à la préfecture (direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial - Bureau de l’Utilité Publique et de l’Environnement) et sur le site internet précité de la préfecture.

Le présent avis sera affiché dans les mairies et lieux précités.

http://www.seine-maritime.gouv.fr/
https://us06web.zoom.us/j/2815994566?pwd=bVZDb2lJY2lUeTV5a1RyYWpOYVJBQT09
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Le territoire havrais se prépare à la montée des eaux avec l’élaboration d’un Plan de

prévention des risques littoraux (PPRL) par submersion marine. Première étape : la

réalisation d’une cartographie des zones exposées aux risques d’inondation.

Une cartographie des risques de submersion marine a été réalisée. | NATALIE DESSE
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#Le Havre

À l’origine, un constat : le territoire havrais est particulièrement exposé. Il est construit sur

un polder, compte une population de 54 000 habitants et 110 000 emplois potentiellement

exposés au risque de submersion marine. « Améliorer la connaissance du risque pour

le prendre en compte dans les projets de développement urbain et économique du

territoire, et réduire sa vulnérabilité », tels sont les objectifs du Plan de prévention des

risques littoraux (PPRL), prescrit en 2015. Il concerne douze communes (1) réparties sur la

plaine alluviale Nord de l’estuaire de la Seine. Ce jeudi 22 janvier, la sous-préfète du Havre,

Marie Aubert, a présenté la première étape au comité de concertation du PPRL. 

Il s’agit d’une cartographie des zones exposées au risque de submersion. Plusieurs

scénarios ont été modélisés, sur la base d’un événement centennal, qui a donc une chance

sur cent de se produire chaque année. L’élévation du niveau de la mer liée au changement

climatique est aussi intégrée, de 20 centimètres actuellement à 60 centimètres en 2100.

On y apprend ainsi que c’est la Réserve naturelle de l’estuaire, en aval de Tancarville, qui

serait la première concernée, à l’est, par la montée des eaux. La ville basse du Havre serait

aussi une zone particulièrement vulnérable. 

 Ces cartes d’aléas établies, la prochaine étape va consister à définir, courant 2019, des

dispositions réglementaires concernant les futurs aménagements et habitations pour les

soumettre à enquête publique, en 2020. 

(1) Sainte-Adresse, Le Havre, Montivilliers, Harfleur, Gonfreville-l’Orcher, Gainneville,

Rogerville, Oudalle, Sandouville, Saint-Vigor-d’Ymonville, La Cerlangue et Tancarville.

Partager cet article Une cartographie des risques de submersion marine a été

réalisée.
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Face aux risques sur son littoral, Le Havre veut
anticiper la montée des eaux

latribune.fr/economie/france/le-monde-d-apres/face-aux-risques-sur-son-littoral-le-havre-veut-anticiper-la-montee-
des-eaux-892737.html

La perspective n'a sûrement pas effleuré François 1er lorsqu'en 1517, il décida de
construire le port du Havre en drainant les marais de la plaine alluviale de l'embouchure
de la Seine. Cinq siècles plus tard, cette topographie singulière vaut au Havre et à onze
localités voisines d'être cataloguées, parmi les territoires à fort risque d'inondations - ou
"TRI" dans le jargon administratif. Autrement dit, ceux qui, en France, ont le plus à
craindre de l'élévation du niveau des mers et de l'accélération simultanée des
phénomènes climatiques extrêmes.

Comme tous les TRI depuis la tempête Xynthia, la zone en question est soumise à
l'approbation d'un Plan de prévention des risques littoraux dont la procédure arrive dans
la dernière ligne droite. Au terme de trois longues années de modélisation des aléas,
quartier par quartier, ce document cadre fera l'objet d'une enquête publique l'an prochain,
avant de s'imposer à tous les documents d'urbanisme. « Il aura un pouvoir normatif
important », prévient Vanina Nicoli, sous-préfète de l'arrondissement.

Sa vocation : maitriser l'urbanisation dans les secteurs exposés aux submersions
marines et ce, pour plusieurs décennies. Facile à dire, beaucoup moins aisé à réaliser à
l'échelle d'une conurbation portuaire et industrielle de cette taille. « C'est le premier
plan de cette importance en France. La démarche menée ici est donc scrutée très
attentivement » fait valoir Jean Kugler, directeur départemental des territoires et de la mer
(DDTM) de Seine-Maritime.

« On ne prépare pas un exode »

En réalité, les pouvoirs publics sont confrontés à un dilemme cornélien. Comment 
imposer de nouvelles règles sans apparaître comme des empêcheurs d'aménager en
rond ? L'exercice est compliqué, admet Edouard Philippe. « C'est un énorme sujet
sensible qui implique d'importants enjeux urbains et économiques. Mais nier le problème
serait une erreur ». Est-ce par peur d'inquiéter ? Quelques minutes plus tard, l'ancien
Premier ministre adopte un ton plus rassurant. « Que les gens n'imaginent pas qu'on
prépare un exode ou la mise sur pilotis de la ville » tempère t-il.« Il faut que les
prescriptions puissent être réalisables sur le terrain » insiste la sous-préfète en écho.
Traduction: réguler oui, hypothéquer le développement non.

On l'aura compris. Le projet de règlement du plan de prévention tel qu'il sera présenté
bientôt au public ne tient pas du big bang. Il prévoit ainsi de laisser constructible la
majeure partie des zones inondables déjà occupées moyennant une meilleure diffusion
de la culture du risque et la mise en place de « mesures de réduction de la
vulnérabilité ». La stratégie proposée est celle de la progressivité. En clair, plus les
quartiers sont exposés au danger et plus leurs occupants devront se plier à des

https://www.latribune.fr/economie/france/le-monde-d-apres/face-aux-risques-sur-son-littoral-le-havre-veut-anticiper-la-montee-des-eaux-892737.html


2/2

contraintes : la surélévation des planchers des nouveaux entrepôts dans les zones
portuaires et industrielles pour ne citer qu'un exemple. A l'inverse, plus on s'éloignera de
la zone "rouge" et plus il est proposé de densifier l'urbanisation.

Les rédacteurs du projet insistent, par ailleurs, sur la nécessité de « favoriser
l'intervention des secours ». Aussi recommandent-ils de limiter la présence de personnes
vulnérables (enfants, personnes âgées...) incapables d'évacuer seules, dans les secteurs
les plus à risques. Pour expliquer cette stratégie, élus et représentants de l'Etat mettent
en avant la prévisibilité des phénomènes auxquels risque d'être confrontée
l'agglomération havraise.

« Un événement soudain comme celui qu'a connu l'Allemagne est hypothétique,
assure Jean Kugler. Le risque ici est lié à la conjugaison de forts coefficients de
tempête et de fortes marées que Meteo France sait prévoir plusieurs jours à
l'avance ».

Dans les zones naturelles en revanche, l'approche est plus radicale. Le parti-pris est celui
de la sanctuarisation pure et simple. Objectif : conserver intact la  capacité de stockage
des eaux qu'offrent les prairies et autres tourbières pour atténuer les effets des
submersions dans les quartiers occupés. « Il nous faut à la fois préserver les espaces
naturels et densifier la ville » résume Edouard Philippe.

Des vertus de l'anticipation

Reste à voir quelles seront les conséquences de ces nouvelles contraintes sur le
complexe industrialo-portuaire et poumon économique de la communauté urbaine.
Difficile d'en évaluer les impacts à ce stade. Pour autant, le directeur du port affiche sa
sérénité. « Dans 90% des cas, cela ne nécessitera que de réaliser des études
hydrologiques complémentaires » assure t-il.

Baptiste Maurand veut même croire que ces mesures de protection confèreront un
avantage concurrentiel à l'écosystème de l'estuaire de la Seine. « Anticiper, c'est rendre
le territoire plus attractif, affirme t-il avec la foi du charbonnier. Face à des villes comme
Singapour ou Houston confrontées à des risques de typhons ou d'événements hors
normes, Le Havre pourra se prévaloir d'un vrai argument commercial ». Dont acte.
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1. Pourquoi un plan de prévention 

des risques littoraux au Havre ?

Le contexte national

Fort de son attractivité, le littoral français concentre les pressions démographiques,
économiques et urbanistiques sur un territoire restreint. Dans un contexte de forte densité, le
littoral est soumis à des submersions marines de plus en plus fréquentes. Elles surviennent lors
des tempêtes en bord de mer, où la houle qui en résulte apporte de grandes quantités d’eau
de mer à l’intérieur des terres. Des phénomènes naturels, comme un fort coefficient de marée
ou les conditions météorologiques peuvent augmenter l’ampleur de ces submersions.
Plusieurs facteurs aggravants sont observés, notamment l’augmentation du niveau moyen de
la mer et des tempêtes hivernales, de plus en plus intenses.

En effet, le niveau de la mer a déjà augmenté d’environ 15 cm à l’échelle mondiale au cours du
ᵉ20 siècle, et cette hausse continue de s’accélérer. Selon le rapport du groupe d’experts

intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) de septembre 2021, le niveau des océans
pourrait s'élever de 40 cm à 87 cm d’ici la fin du siècle dans le scénario le plus pessimiste.

Pour anticiper ces risques, il s’agit de maîtriser l’urbanisation future des zones soumises au
risque de submersion marine et de sensibiliser les populations du littoral au risque de
submersion marine, en développant la culture du risque.

Le plan de prévention des risques littoraux constitue un instrument essentiel pour la prise en
compte de la submersion marine dans l’aménagement des territoires.

Définition : L’aléa submersion marine est un phénomène naturel résultant du croisement des
hauteurs maximales avec les vitesses d’écoulement maximales en un point donné. Quatre
niveaux d’aléas sont définis : faible, moyen, fort, très fort.

Et au Havre ?

Le territoire du Havre, et en particulier la plaine alluviale nord de l’embouchure de l’estuaire
de la Seine, a été classé en 2012 comme un territoire à risque important d’inondation (TRI) au
niveau national, conformément à la directive européenne du 23 octobre 2007 relative à
l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation. En effet, le territoire de la plaine alluviale
nord de l’embouchure de l’estuaire de la Seine est un territoire singulier. Construit sur un
polder, il est naturellement exposé à la submersion marine. Par ailleurs, il concentre une forte
proportion de la population et des emplois dans les zones d’aléas dues à la submersion
marine.

Lors de la dernière décennie, l’élévation du niveau de la mer observée au Havre a été de 3 mm
par an.
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Des épisodes de submersion marine ont déjà été observés sur le territoire havrais. Ainsi, dans
les années 1980, les quartiers historiques construits en bordure des bassins portuaires ont été
touchés par trois submersions marines successives : en 1981, 1983 et 1984.
L'épisode le plus important a été la tempête hivernale de 1984. Les eaux ont alors saturé le
réseau d’assainissement de la ville qui a fini par inonder le centre du quartier de Saint-François
par refoulement. Des hauteurs d’eau de 1,10 m ont été relevées à cette occasion au niveau du
quartier Saint-François.
Suite à cet évènement, des murets ont été érigés le long des bassins du Commerce, du Roy et
de la Barre.

2. Qu’est-ce qu’un plan de 

prévention des risques naturels ?

Le plan de prévention des risques naturels (PPRN) est un document qui réglemente
l’aménagement du territoire et les activités dans des espaces soumis à un risque naturel.

Le PPRN constitue un des outils de la gestion des risques qui vise à la fois l’information et la
prévention. Il a pour objectifs :

• l’amélioration de la connaissance et de la conscience du risque,
• la prise en compte du risque d’inondation dans l’urbanisme,
• la réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens,
• la réduction de l’exposition aux risques.

Outil de prévention, le PPRN a vocation de prévenir les risques afin de limiter ses
conséquences sur les biens et les activités humaines. Ce plan est complété par un programme
d’actions de prévention des inondations (PAPI) et d’ouvrages visant la protection des biens
actuellement exposés aux événements classiques. La gestion de crise pour les événements
envisageables devra être également préparée. Le développement de la culture du risque reste
nécessaire à tous les niveaux pour garantir l’efficacité du dispositif global.
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C'est pour répondre à ces objectifs qu'un plan de prévention des risques littoraux (PPRL) a été
prescrit par arrêté préfectoral, le 27 juillet 2015, sur 12 communes entre le Havre et Tancarville.

Pour aboutir au projet qui sera soumis à l’enquête publique, le PPRL s’élabore en trois phases :

• La première étape, celle de la caractérisation de l’aléa, a été mise en concertation en
janvier 2019. Un travail approfondi et collaboratif a été nécessaire pour aboutir à une
première cartographie de l’aléa submersion marine entre le Havre et Tancarville, basée
sur une étude co-financée par l’État, la communauté urbaine Le Havre Seine
Métropole, et HAROPA PORT.

Le territoire dispose désormais d’une connaissance précise des secteurs exposés à la
submersion marine selon deux scénarios :

• le scénario 1 pour lequel l’aléa correspond au niveau marin de référence (basé sur

un événement centennal : Il a 1 chance sur 100 de se produire chaque année),
auquel s'ajoute 20 cm d'élévation du niveau de la mer liée au changement
climatique ; Il est dit aléa actuel ;

• le scénario 2 pour lequel l’aléa correspond au niveau marin de référence, auquel
s'ajoute 60 cm d'élévation du niveau de la mer liée au changement climatique ; il
est dit aléa 2100.

Les cartes d’aléas ont été obtenues en croisant les hauteurs d’eau maximales avec les vitesses
d’écoulements.

• La seconde phase, celle du recensement des enjeux (c’est-à-dire de l’occupation
actuelle et future du sol) et la troisième phase, celle de l’élaboration du zonage
réglementaire et de la rédaction du règlement associé ont fait l’objet de nombreux
échanges depuis 2019. Le principe qui fonde le règlement du PPRL est une réduction de
la vulnérabilité de l’existant (bâti,...) et une adaptation des nouveaux projets en
intégrant la connaissance actuelle de l’aléa. En conséquence, les dispositions
réglementaires sont fixées dans une logique de proportionnalité et de gradation en
fonction de l’aléa et des caractéristiques de la zone (occupation du sol) : plus l’aléa est
faible et la zone densément urbanisée, plus le règlement autorise des nouveaux projets.
A contrario, plus l’aléa est fort et la zone naturelle, plus les restrictions sont
nombreuses, afin de préserver les capacités d’expansion et de stockage de l’eau.
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Les résultats de ces travaux seront synthétisés dans plusieurs documents qui feront l'objet de
l'enquête publique.

3. Vers une stratégie 

d’aménagement résiliente vis-à-vis 

de la submersion marine

Le travail collaboratif mis en place avec le territoire et ses acteurs a conduit à l’élaboration
d’une stratégie partagée, qui s’articule autour des priorités suivantes :
– réduire la vulnérabilité des personnes, des biens et des activités existantes,
– prendre en compte les aléas dans la conception des nouveaux projets sur le territoire,
– permettre l’évolution du territoire pour le rendre résilient vis-à-vis de l’aléa submersion
marine, tout en maintenant son attractivité.

L’État, HAROPA PORT | Le Havre, et Le Havre Seine Métropole ont travaillé conjointement sur
le projet de règlement afin que son acceptabilité et son applicabilité ne freinent pas le
développement du territoire, tout en prenant en compte les risques qui pèsent sur les
populations.

En fonction du secteur et de ses caractéristiques démographiques, urbaines, et économiques,
une stratégie différenciée a été proposée :

• L’adaptation :
Elle consiste à « vivre avec l’aléa» en permettant la plupart des constructions dans les secteurs
les moins exposés aux risques et en adaptant en conséquence les modes d’occupation du
territoire, les infrastructures, les édifices et les modes de vie.
L’adaptation vise à rendre le territoire plus résilient, sans méconnaître l’aléa et les
caractéristiques d’un territoire habité avec des spécificités locales.
Cette stratégie est déjà déployée sur la grande majorité du territoire, avec une graduation
selon les zones réglementaires qui seront identifiées dans le PPRL.

· La sanctuarisation
Cette stratégie permet de préserver de toute urbanisation un secteur. Elle s’applique aux
zones naturelles et aux activités agricoles identifiées sur le périmètre de la Réserve naturelle
de l’estuaire de la Seine.
Ces secteurs participent à l'amortissement de l’aléa, et n’ont pas vocation à être aménagés.
Certains projets ou équipements sont autorisés, comme les infrastructures de desserte, les
aménagements nécessaires à l’entretien de ces espaces et des infrastructures existantes, ou
encore les aménagements améliorant la résilience du territoire vis-à-vis du risque de
submersion marine.
Les activités de loisir ou saisonnières sont également possibles sous conditions sur ces
secteurs.
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4. Les impacts du PPRL sur les 

constructions : le projet de 

règlement

La direction territoriale du Havre et Le Havre Seine Métropole ont travaillé conjointement
avec l’État sur le projet de règlement du PPRL afin que son acceptabilité et son applicabilité ne
freinent pas le développement du territoire, tout en prenant en compte les risques qui pèsent
sur les populations.

Le résultat de ce travail amène à ce que la majeure partie de la zone inondable déjà occupée
par des activités urbaines (ville, commerces) ou industrielles et portuaires, reste constructible,
moyennant des mesures de réduction de la vulnérabilité dont l’intensité dépend du niveau
d’aléa modélisé sur la zone.

La mise en œuvre de ces principes dans le règlement du PPRL conduit à distinguer les zones
urbaines d’habitat, situées pour l’essentiel au centre-ville du Havre, à Harfleur, dans le quartier
de Mayville à Gonfreville-L’Orcher, des zones économiques industrielles ou d’activités, avec la
prise en compte des besoins de l’infrastructure portuaire.
Le règlement du PPRL propose par ailleurs de gérer les effets de la submersion marine à
l’échelle d’un projet d’ensemble.

En zone urbaine

Dans les zones urbaines, le règlement vise à :
• maîtriser le nombre de personnes et de biens dans les secteurs les plus exposés, en

réduisant leur vulnérabilité,
• autoriser l’augmentation de la population dans les secteurs les moins exposés et

garantir un niveau de protection et d’évacuation suffisant au regard de l’aléa,
• permettre la requalification des quartiers existants, des friches industrielles, et le

renouvellement urbain, dans une logique de réduction globale de la vulnérabilité ,
• permettre la conception de nouveaux aménagements résilients intégrant l’aléa

submersion marine dans leur fonctionnement.

Les règles portent ainsi sur la réduction de la vulnérabilité de l’existant en proposant de :
• développer la culture du risque,
• demander la réalisation de diagnostics de vulnérabilité pour les gestionnaires de

réseaux, avec la réalisation progressive des travaux d’adaptation aux aléas.
A titre d'exemple, pour développer la culture du risque, le projet de règlement prévoit la mise
en place de l’affichage du risque pour les établissements recevant du public et la mise en
place d’une organisation interne pour répondre aux crises.

Pour les nouvelles constructions, l’objectif est d’éviter l’accueil en zone d’aléas de personnes
vulnérables (jeunes enfants, handicapés…), c’est-à-dire incapables de se mettre en sécurité
seules, et de protéger les nouvelles constructions de la submersion en prévoyant un plancher
hors d’eau, la mise en sécurité des réseaux, etc.
Les règles proposées cherchent également à favoriser l’intervention des secours en limitant le
nombre de personnes à évacuer en urgence (limitation de la taille des établissements recevant
du public).
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Enfin, les règles visent également à protéger les personnes dans les zones d’habitat en limitant
les nouvelles implantations d’activités générant des risques de pollution ou nuisances à
proximité.

En zone industrielle et portuaire

Pour les zones industrielles et portuaires, le règlement vise à :
• permettre le maintien et le développement des activités, tout en garantissant la

sécurité du personnel et en réduisant la vulnérabilité,
• limiter les conséquences d’une submersion marine, tant en termes de coût des

dommages, qu’en termes de risque pour l’environnement et de sur-aléas sur les
populations.

Ainsi, les règles prévues dans ces zones permettront de protéger les personnes en évitant
l’implantation de nouveaux logements et établissements recevant du public, sauf dans le cas
où ils seraient liés à une activité principale industrielle ou portuaire.
Par ailleurs, une gradation du règlement s’appliquera en fonction des activités accueillies.

Par exemple, les nouvelles constructions devront être mises hors d’eau (plancher au-dessus du
niveau de submersion), tout comme les réseaux, ainsi que l'entreposage de tous les produits
ou activités pouvant générer des pollutions ou des nuisances, et des risques pour les milieux
naturels et les personnes.
Ces investissements futurs pourront être accompagnés financièrement dans le cadre du PAPI
précité.

En zone naturelle

Pour la zone naturelle, le règlement vise à :
• préserver les espaces naturels,
• permettre le maintien des activités existantes, tout en réduisant leur vulnérabilité,
• réglementer les activités de loisirs.

Les règles édictées dans la zone naturelle ont pour objectif de la préserver de toute
urbanisation et de conserver sa capacité de stockage des eaux pour permettre d'atténuer les
effets de la submersion marine dans les autres zones.

La prise en compte de la submersion à une échelle plus 

large dans le cadre d'un projet d'aménagement global

Le PPRL prévoit la possibilité, dans le cas où l’aménagement est envisagé de manière globale, à
l’échelle d’un quartier par exemple, de créer des règles sur-mesure pour prendre en compte la
submersion marine.
Cette possibilité se base sur une comparaison de la situation du quartier avant et après
l’aménagement. Elle doit démontrer que les personnes et biens accueillis sur ce secteur sont
moins vulnérables à la submersion après le projet.
Par exemple, un projet global peut prévoir des travaux importants sur le bâti existant, pour
améliorer la situation des personnes déjà présentes, ce qui n’est pas obligatoire à l’heure
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actuelle. En contrepartie, cela peut permettre de construire un établissement recevant du
public de plus grande capacité, ce qui n’aurait pas été possible avec le règlement classique.
Cette possibilité offre une souplesse pour permettre aux collectivités d'élaborer leurs projets
en intégrant les nécessités du PPRL et en garantissant la réduction de la vulnérabilité du
territoire.

5. Et maintenant ? En attendant 

l’approbation du PPRL

La prise en compte des aléas dans les projets

Les connaissances disponibles sur l’aléa permettent et imposent de le prendre en compte
dans les projets de constructions dès à présent, sans attendre l’approbation du PPRL.

Ainsi, pendant la phase de concertation du PPRL qui va s’ouvrir selon le calendrier présenté ci-
dessous, la prise en compte de la submersion devra être effective lors de la délivrance des
autorisations d’urbanisme et l'analyse des projets, tel que le prévoit l’article R. 111-2 du code
de l’urbanisme.

Pour cela, les cartes d’aléas ont été officiellement transmises par le préfet aux collectivités
début juillet 2021. Elles sont accompagnées de documents explicatifs pour faciliter leur prise
en compte par les collectivités lors de l'instruction.

Ainsi les services instructeurs (villes, communauté urbaine, État) s’appuieront sur ces cartes
pour garantir la bonne prise en compte de la submersion dans les projets. Le cas échéant, il
pourra accepter sous prescriptions, voire refuser le projet si celui-ci ne garantit pas la sécurité
des personnes et des biens face à la submersion.

Ces cartes sont consultables sur le site de la préfecture à l’adresse suivante :
https://www.seine-maritime.gouv.fr/layout/set/print/Publications/Information-des-acquereurs-
et-locataires-sur-les-risques-majeurs/Recherche-par-Plan-de-Prevention-des-Risques-PPR/PPRL-
PANES

En complément, les services de l’État et les services instructeurs des collectivités se réuniront
régulièrement pour étudier les projets complexes adapter les préconisations au cas par cas
(contact disponible sur la plaquette).

Ces échanges permettront également d’affiner le projet de règlement du PPRL , et ainsi de
l’adapter au mieux aux spécificités du territoire.

La suite de la concertation

• Les membres des comités de concertation sont consultés et peuvent apporter leurs
observations à la suite des présentations et compte-rendu associés sur les documents
présentés ;

• phase de consultation obligatoire (prévue par le code de l’environnement) : les parties
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prenantes sont concertées sur le dossier complet de PPRL (note de présentation,
cartes, règlements) ;

• phase d’enquête publique au cours de laquelle 3 réunions publiques devraient être
organisées en direction des usagers, habitants ou acteurs économiques des communes,
et à destination des usagers des zones industrielle et portuaire, et naturelle ;

• Courant 2022 : approbation du règlement par le préfet et annexion aux PLU(i).

10



COMMUNIQUE DE PRESSE

Rouen, le 9 février 2022

Enquête publique pour la mise en place du PPRL (Plan de Prévention des Risques Littoraux) 
du Havre à Tancarville

La démarche d’élaboration du PPRL du Havre à Tancarville - dénommé PPRL PANES (plan de prévention
des risques littoraux de la plaine alluviale Nord de l’embouchure de l’estuaire de la Seine) - entre dans sa
dernière phase. Le PPRL a pour objectif de fixer les prescriptions nécessaires pour garantir la sécurité
des personnes et des biens vis-à-vis du risque de submersion marine. Il intègre les effets du changement
climatique qui conduit à une élévation du niveau marin, et adapte les conditions de l’aménagement du
territoire en conséquence.

Suite  à  une  phase  informelle  de  concertation  avec  les  collectivités  locales,  les  acteurs  portuaires,
économiques  et  associatifs,  l’enquête  publique  préalable  à  l'approbation  du PPRL  par  le  préfet  se
tiendra entre le 14 février et le 16 mars.

Pour informer le public  et les acteurs du territoire  sur le projet, la commission d’enquête organise 3
réunions publiques :

Lundi 14 février 2022 à 18 h
dans l’amphithéatre de l’ENSM au Havre

à destination principale des habitants du Havre

Jeudi 17 février 2022 à 9h
à la CCI Seine Estuaire

à destination principale des acteurs de la zone industrialo-portuaire

Lundi 21 février à 18 h
dans la salle des fêtes de Mayville à Gonfreville-l’Orcher

à destination principale des habitants de Gonfreville et Harfleur

Il est également possible de participer aux réunions via Zoom en suivant ce lien :
https://us06web.zoom.us/j/2815994566?pwd=bVZDb2lJY2lUeTV5a1RyYWpOYVJBQT09
ID de réunion : 281 599 4566
Code secret : 953169

Cabinet du préfet
Service régional et départemental
de la communication interministérielle

Tél : 02 32 76 53 18 7, place de la Madeleine
Mél : pref-communication@seine-maritime.gouv.fr 76036 ROUEN Cedex

https://us06web.zoom.us/j/2815994566?pwd=bVZDb2lJY2lUeTV5a1RyYWpOYVJBQT09
mailto:pref-communication@seine-maritime.gouv.fr


BILAN DE LA CONSULTATION



Déroulement de l’enquête publique

La commission d’enquête était composée de 3 personnes :
M. Jean-Pierre Bouchinet, président,
Mme Bénédicte Lapierre, membre titulaire,
Mme Brigitte Beaugrard-Robin, membre titulaire.

L’enquête  publique  s’est  déroulée  du  14  février  2022  au  16  mars  2022  afin  de  recueillir  les
observations du grand public.
Le dossier du projet de PPRL était mis à disposition du public dans chaque lieu de permanence (7 au
total, lieux précisés indiqué dans l’arrêté préfectoral du 24 janvier 2022) et  comportait les pièces
suivantes :

• Note de présentation,
• Règlement,
• Cartographie des aléas, des enjeux et du zonage réglementaire,
• Bilan de la concertation avant enquête publique,
• Une plaquette de communication et une fiche « Aides financières de l’État ».

L’ensemble des observations et remarques formulées lors de la consultation formelle et de l’enquête
publique ont été recueillies par la commission d’enquête.
Les observations du public, déposées dans les registres des lieux de permanences ou de manière
dématérialisée,  ont  fait  l’objet  d’un  examen  et  pouvaient,  le  cas  échéant,  conduire  à  des
modifications des documents présentés. Elles pouvaient être émises :

• par courrier adressé au président de la commission, Communauté urbaine Le Havre Seine
Métropole, 19 rue Georges Braque CS70854 – 76085 LE HAVRE Cedex,

• par courriel à l’adresse suivante : ddtm-pprl-panes@seine-maritime.gouv.fr,
• sur le registre dématérialisé : http://pprl-panes.enquetepublique.net,
• sur les registres disposés dans les 7 lieux de permanence,
• lors des réunions publiques organisées par la commission d’enquête et animées par la DDTM

(réunions organisées en présentiel et en visio pour mesures COVID).

Ces trois  réunions  publiques ont  été  organisées  pour  informer  les  citoyens  du déroulement de
l’enquête et leur présenter le projet :
– 14 février 2022 : à destination principale des habitants du Havre,
– 17 février 2022 :à destination principale des acteurs de la zone industrielle et portuaire,
– 21 février 2022 : à destination principale des habitants de Gonfreville l’Orcher et Harfleur.

Suite à la sollicitation du directeur de l’association Synerzip-LH dont les membres sont occupants
de la zone industrielle et portuaire, une 4  réunion a été organisée dans les locaux de Renault àᵉ
Sandouville le 08 mars 2022.

Au total, 91 personnes ont assisté à ces réunions publiques.

Communication  de l’enquête publique

L’arrêté prescrivant l’ouverture de l’enquête publique du 24 janvier 2022 a fait l'objet d'une publicité
dans les journaux suivants :

• première insertion dans PARIS NORMANDIE et COURRIER CAUCHOIS le 28 janvier 2022,
• deuxième insertion dans PARIS NORMANDIE du 16 février 2022 et Le COURRIER CAUCHOIS

du 18 février 2022.

Ces  parutions  presse  et  l’avis  d’enquête  publique  affiché  en  préfecture, en  mairies  et
intercommunalités ont permis de relayer l’information. Un communiqué de presse en date du 9
février 2022 a été adressé à la presse. Un message d’information a également était transmis sur le
réseau social « twitter » de la préfecture de la Seine-Maritime. Enfin, un reportage télévisé de France
3 Normandie consacré au projet de PPRL et à la première réunion publique du 14 février 2022 a été
diffusé le soir même.



Bilan global 

Contributions registre papier 10 observations écrites

Contributions registre numérique 6 observations numériques

Contributions 4 réunions publiques 91 personnes

Consultation en ligne du dossier PPRL
Téléchargement du dossier PPRL

982 consultations
562 téléchargements 

Conclusion de l’enquête publique et avis de la commission d'enquête

À l'issue de l'enquête publique, la commission d'enquête a rendu son rapport le 21 mars 2022, qui a
été complété le 24 mars 2022. La DDTM y a intégré les réponses demandées le 04 avril 2022.

Suite  à  l’analyse  de  ces  éléments,  la  commission  d'enquête  a  émis  un  AVIS  FAVORABLE SANS
RESERVE, assorti de 10 recommandations, dans son rapport final du 14 avril 2022.

Réponses  apportées  aux  réserves  et  recommandations  de  la  commission
d'enquête

Les recommandations (avec les réponses apportées par la DDTM) sont les suivantes :

Recommandations  commission
d’enquête

Réponses DDTM

Recommandation  n°1 :  Prise  en  compte  du
captage  de  Saint  Vigor  d’Ymonville  et  de  la
station d’épuration de Tancarville 
Le captage de Saint Vigor d’Ymonville ainsi que
la  station  d’épuration  de  la  commune  de
Tancarville  (zone  d’aléa  fort)  devront  faire
l’objet  d’une  prescription  de  diagnostic  et  de
travaux en vue d’assurer la protection.

Le  chapitre  « 10.2  Mesures  obligatoires  aux
gestionnaires  des  réseaux  publics  ou  collectifs
«  du règlement de PPRL prévoit désormais des
prescriptions pour les stations de captage d’eau
potable.

Recommandation  n°2 :  Révision  du  PPRL  et
comité de suivi
Un comité de suivi composé des membres visés
à l’article 3 de l’arrêté préfectoral du 27 juillet
2015  (comité  de  concertation)  sera  constitué.
Ce  comité,  qui  sera  régulièrement  informé de
l’évolution  de  la  situation  (aléa  climatique,
nouveaux ouvrages, évolution de l’existant, suivi
et  évaluation  des  mesures  obligatoires)
proposera  au  préfet  des  études  visant  à
l’actualisation  des  effets  de  ces  changements
sur  le  risque  de  submersion  pour  le  territoire
PANES. Il aura également pour mission d’évaluer
la  mise  en  œuvre  des  mesures  obligatoires
(information ciblée des publics touchés et suivi
des réalisations).  Il  se réunira selon les mêmes
modalités  que  celles  reprises  à  l’article  3  de
l’arrêté susvisé.

Un comité  de  suivi  sera  mis  en  place  avec les
membres  du  comité  technique  du  PPRL  et
pourra être élargi au comité de concertation en
fonction des évolutions proposées.



Recommandation n°3 : Améliorer la lisibilité des
documents
Réalisation d’un tableau récapitulatif reprenant
les mesures obligatoires ou recommandées :

 Réalisation  de  tableaux  reprenant  les✓
constructions interdites par zones couleur

 Réalisation de cartes à l’échelle 1/5000ème et✓
communication  des  données  SIG  aux  services
instructeurs

 Indication  des  dates  de  production  des✓
données et des fonds de plans

 Utilisation  des  cartes  ainsi  modifiée✓
recommandée  aux  services  procédant  à
l’instruction des autorisations d’urbanisme.

Un  tableau  récapitulatif  sur  les  mesures
obligatoires  ou recommandées a  été ajouté au
règlement  à  la  fin  du  chapitre  10.  Mesures  de
réduction  de  la  vulnérabilité  des  personnes  et
des biens. 
Un tableau reprenant les usages autorisés dans
chacune des zones du règlement est inséré dans
le règlement au 12.4 Tableaux récapitulatifs des
usages autorisés.
Les  cartes  sont  réalisées  à  l’échelle  1/10 000
comme le préconise le guide PPRL mai 2014.
Le  fond  de  plan  a  été  modifié  pour  plus  de
lisibilité.
Les services instructeurs disposeront des fichiers
SIG et pourront ainsi zoomer à la parcelle.
De même le public pourra accéder aux données
à  la  parcelle  sur  le  site  du  géoportail  de
l’urbanisme dès que le PPRL sera approuvé.
Les  dates  de  production  de  données  ont  été
précisées en annexe de la note de présentation.

Recommandation  n°4 :  Diffusion  ciblée  de
l’information et accompagnement
 Si les supports d’information générale existent
bien,  leur  diffusion auprès  du public  vraiment
touché  par  le  phénomène  de  submersion
(propriétaires  privés,  bailleurs,  industriels,  etc),
une  information  ciblée  et  un  travail
d’accompagnement  direct  auprès  de  ces
derniers sont nécessaires.

Un modèle d’affiche de submersion marine est 
disponible sur le site internet : 
https://www.risques-affiches.info/
Concernant les écoles, un modèle d’affiche est 
consultable sur le site internet : 
https://www.risques-affiches.info/generator.php#
Une plaquette de communication a été diffusée
sur le site internet de la préfecture de la Seine-
Maritime 
Une nouvelle page internet est en cours de 
création sur le site de la préfecture de la Seine-
Maritime pour permettre à toute personne, 
éligible à une aide financière de l’État pour 
réalisation de travaux rendus obligatoires dans le
PPRL, de pouvoir faire une demande de 
subvention en ligne. Une adresse mail dédiée aux
demandes de financement État fond barnier a 
été crée :ddtm-subvention-barnier@seine-
maritime.gouv.fr
La DDTM accompagnera les collectivités  qui  le
souhaitent dans la diffusion de l’information.

Recommandation n°  5 :  Faire évoluer  le projet
de règlement

 En prenant en compte l’altimétrie réelle de la✓
parcelle au moment du dépôt du dossier, ce qui
peut remettre en cause le règlement applicable
dans le cadre d’une zone hors d’eau cote 2100.

 En  zone  bleu  clair,  en  ajoutant  possibilité✓
d’aménagement  de  bâtiments  existants,  y

 L’altimétrie de la parcelle est prise en compte✓
dès  lors  qu’elle  est  indiquée dans  la  demande
d’autorisation  d’urbanisme.  L’altimétrie  du
terrain est disponible sur le site Géoportail et la
détermination de la cote de premier plancher à
la cote 2100 est expliqué au début du règlement
dans  le  chapitre :  « principes  de  lecture  du

https://www.risques-affiches.info/
https://www.risques-affiches.info/generator.php#


compris  la  création  de  locaux  à  sommeil  et
augmentation de la capacité d’accueil des ERP
lorsque  les  locaux  sont  situés  au-dessus  de  la
cote 2100.

 En  zone  bleu  clair,  distinction  entre  ERP et✓
établissements  sensibles  :  supprimer  le
changement  de  catégorie  pour  les  ERP  avec
mesures de réduction de vulnérabilité,

 Dans le cas des friches ou des dents creuses✓
(hors  renouvellement  urbain),  ne  pas  mesurer
l’évolution  de  la  vulnérabilité  à  partir  de
l’existant mais conditionner la réalisation d’une
construction à une étude hydraulique.

règlement ».
 Le règlement de la zone bleu clair  a pris  en✓

compte  les  remarques  sur  les  possibilités
d’aménagements au-dessus de la cote 2100.

 Le  critère  de  mise  aux  normes  obligatoires✓
pour les extensions des ERP a été supprimé.

 Le  dispositif  de  renouvellement  urbain  a✓
introduit  le cas des friches.  Il  a  été adapté en
demandant  de  répondre  au  principe  de  non-
augmentation de la  vulnérabilité et  non à une
réduction  de  la  vulnérabilité  par  rapport  à
l’existant.L’étude  hydraulique  pourra  être
réalisée  pour  permettre  de  démontrer  la  non-
augmentation  de  la  vulnérabilité  mais  d’autres
moyens seront mobilisables (mise hors d’eau du
bâtiment  permettant  le  libre  écoulement  des
eaux et la non-aggravation de l’aléa, remise en
état du foncier...)

Recommandation n°6 : Faire évoluer le projet de
règlement en particulier pour les opérations de
renouvellement urbain :
  Dans le cas des friches ou des dents creuses,✓
ne pas mesurer l’évolution de la  vulnérabilité à
partir de l’existant ;

 Prendre  en compte de manière  positive  les✓
actions de remise en l’état du foncier ;

 Autoriser  les  aménagements  des  ERP  et✓
établissements sensibles s’ils ne génèrent pas de
sur-aléa (y compris hors RU) ;

 Modifier  les  objectifs  prescrits  à  l’étude✓
hydraulique (adaptation des ouvrages proposés
aux risques / aide à la conception des ouvrages,
y compris hors RU) ;

 Les actions de remise en état du foncier seront✓
prises  en  compte  dans  l’opération  de
renouvellement urbain.

 Les règles relatives aux aménagements d’ERP✓
et  d’établissements  sensibles  répondent  à  un
principe  de  précaution  et  sont  autorisés  en
fonction  du  niveau  d’aléa  et  des  enjeux  déjà
présents. 

 L’étude  hydraulique  a  pour  objectif  la  non-✓
aggravation  de  l’aléa  submersion  marine.  La
conception d’ouvrage hydraulique est autorisée
dans tout le règlement du PPRL.

Recommandation  n°7 :  Commune  de  Sainte-
Adresse
Pour  les  zones  de  danger  liées  aux  chocs
mécaniques  des  vagues  et  à  la  projection  de
galets,  utiliser  un  code  couleur  ou  une  trame
différente et rédiger un règlement adapté à ce
risque.

Cette remarque a été prise en compte dans le
règlement (règles ajoutée en zone rouge clair au
chapitre  3.1.2  Dispositions  complémentaires
applicables  à  la  bande  de  précaution  liée  aux
chocs mécaniques des vagues et à la projection
de  galets)  et  dans  la  cartographie  du  zonage
réglementaire (croisillons rouge pour représenter
la  bande  de  précaution  liés  aux  chocs
mécaniques des vagues et la projection de galet).

Recommandation n°8 : commune de Tancarville
Modification  du  zonage  réglementaire  des
secteurs  sud-est  bord  de  Seine  et  des
Torpilleurs, sur la commune de Tancarville.

Après  analyse  de  l’occupation  des  sols,  les
modifications  ont  été  apportées  sur  le  zonage
réglementaire.

Recommandation n° 9 : commune de Saint Jean
de Folleville
La  commission  recommande  que  des
dispositions  soient  prises  pour  informer  les
habitants du Pont Navarre des risques liés à la

Une  nouvelle  étude  sur  les  inondations  de
l’estuaire de la Seine est en cours. La commune
de  Saint-Jean-Folleville  est  intégrée  dans  le
périmètre  de  cette  étude  qui  aboutira  à  un
prochain  plan  de  prévention  des  risques.  Il



submersion  marine  et  des  précautions  ou
travaux à envisager.
Parallèlement  à  cette  information,  afin  de
garantir l’égalité de traitement des administrés
et de faciliter l’accès aux travaux nécessaires de
mise en sécurité,  des dispositions doivent être
prises pour que ces habitants puissent accéder
aux aides financières liées à ces travaux.

permettra ainsi aux habitations touchées par les
inondations  d’accéder  sous  conditions,   aux
aides  financières  du  fond  de  prévention  des
risques naturels majeurs.

Recommandation n°  10 :  Secteurs  situés  entre
l’autoroute et la falaise
Réalisation  d’une  étude  hydraulique
complémentaire  sur  la  continuité  hydraulique
de  part  et  d’autre  de  l’autoroute  A  131  et
réévaluation de l’aléa des secteurs au nord de
l’autoroute A131.

L’étude  d’aléa  submersion  marine  du  PPRL  a
modélisée  l’autoroute  A131  sans  buses,  ne
disposant  pas  d’informations  techniques
suffisantes. 
En  fonction  du  nombre  d’enjeux  et  du  niveau
d’aléa,  une  étude  hydraulique  complémentaire
pourra être menée dans le cadre du programme
d’action  de  prévention  des  inondations  de  la
communauté urbaine Le Havre Seine Metropole.

Conclusion
Dans son rapport, la commission d'enquête émet un avis favorable avec recommandations pour
lequel la DDTM a apporté des réponses. En conséquence, le règlement proposé à l’approbation est
modifié. L’arrêté d’approbation du PPRL devra être publié au recueil des actes administratifs, envoyé
aux communes et établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) compétents en
matière de documents d’urbanisme et affiché.
Le  PPRL  devra  alors  être  annexé  aux  documents  d’urbanisme  en  tant  que  servitude  d’utilité
publique.

L’avis  de  la  commission  d'enquête  et  le  rapport  de  la  commission  d'enquête
comprenant les réponses DDTM sont annexés au présent bilan.
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1) Préambule: 

Les présentes conclusions résultent de l'étude des dossiers, des observations formulées par le 

public, les personnes publiques associées, les associations, les délibérations des conseils 

municipaux ou communautaires, les entretiens avec les élus et les réponses de la DDTM à ces 

observations et à nos questions.  

 

2) Objet de l’enquête : 

 

L’enquête publique concerne le projet de « plan de prévention des risques littoraux (PPRL) de 

la plaine alluviale nord de l’embouchure de l’estuaire de la Seine (PANES) », soumis à enquête 

publique conformément à l’arrêté en date du 24 janvier 2022 de Monsieur le Préfet de la Seine 

Maritime (annexe 2). 

Le projet a pour objectif principal la maîtrise de l’urbanisation en zone inondable afin de ne pas 

augmenter le nombre de personnes et de biens exposés, et de ne pas aggraver les risques en 

préservant les champs d’expansion des crues et le libre écoulement de l’eau. 

 

Les Plans de Prévention des Risques Naturels (PPRN) s’inscrivent dans la politique globale de 

prévision et de prévention des risques de l’État. Ils ont pour objectifs d’assurer la sécurité des 

personnes et des biens, de faciliter le retour à la normale en essayant d’anticiper au mieux les 

phénomènes naturels, dans une logique de développement durable des territoires.  

D’autres actions, menées sous la responsabilité de l’État, des collectivités territoriales et des 

particuliers, viennent compléter le dispositif : information préventive, préparation et gestion de 

crise, prévision et alerte… 

 

3) Cadre juridique :  

Le PPRN (dont le PPRL est une déclinaison) réglemente l’aménagement et les activités au sein d’un 

territoire. Il a pour objectifs d’améliorer la connaissance du risque, sa prise en considération dans 

l’urbanisme et la réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens. Ses objectifs sont définis par 

l’article L562-1 du code de l’environnement.  
 

Par ailleurs, l’article L562-3 fixe les modalités d’élaboration du projet. Les collectivités territoriales et 

les établissements publics de coopération intercommunale concernés sont associés à l'élaboration du 

projet défini par le préfet. Les maires des communes sur les territoires desquelles le projet doit 

s’appliquer sont entendus, après avis des conseils municipaux, par le(s) commissaire(s) enquêteur(s).  

 

Le PPRN approuvé vaut servitude d’utilité publique et doit être annexé au Plan Local d'Urbanisme 

(PLU) conformément à l’article L 562-4 du code de l’environnement. Il est opposable à tout mode 

d’occupation ou d’utilisation du sol et traduit l’exposition aux risques tels qu’ils sont actuellement 

connus. Il peut donc être révisé, notamment en cas d’amélioration de la connaissance des aléas. 

 

Les conditions d’élaboration des plans de prévention des risques prévisibles sont organisées par les 

articles R562-1 à R562-12 du code de l’environnement qui prévoient notamment :  

 La prescription de l’élaboration du projet, 

 Le contenu du dossier,  

 Les prescriptions sur les réseaux, ouvrages, constructions ou aménagements,   

 La consultation des acteurs concernés par le plan,  
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 La prescription d’une enquête publique visée aux articles R. 123-6 à R. 123-23 du code 

de l’environnement au cours de laquelle les maires des communes concernées seront 

entendus.  

 La prescription d’une hauteur d’eau supplémentaire ajoutée à l’aléa de référence afin de 

tenir compte de l'élévation du niveau moyen de la mer due aux conséquences à court 

terme du changement climatique. 

La marge supplémentaire visée à l’article R562-11-3 et R562-11-5 du code de 

l’environnement, est fixée par l’arrêté ministériel du 5 juillet 2019 relatif à la 

détermination, qualification et représentation cartographique de l'aléa de référence et de 

l'aléa à échéance 100 ans s'agissant de la submersion marine, dans le cadre de l'élaboration 

ou de la révision des plans de prévention des risques concernant les « aléas débordement 

de cours d'eau et submersion marine », soit 20 cm sur l’aléa actuel déterminé à partir d’un 

événement de référence de fréquence centennal et au moins 40 cm à échéance 2100 sur 

ce même aléa. 

 

4) Organisation et déroulement de l’enquête  

 

Le dossier soumis à l’enquête publique comprenait l’ensemble des pièces prévues aux articles 

R562-2 à R562-8 du code de l’environnement. 

L’enquête s’est déroulée du 14 février 2022 au 16 mars 2022, soit pendant 31 jours consécutifs. 

Les avis relatifs à l’organisation de l’enquête publique ont été diffusés par voie de presse et 

affichage, conformément à la réglementation en vigueur. 

Toute personne ou représentant d'associations a pu déposer ses observations :  

• sur les registres (papier) d'enquête disponibles en mairies de Sainte-Adresse, Le 

Havre (Hôtel de Ville et mairie-annexe rue G. Brindeau), Harfleur, Montivilliers, 

Gonfreville l’Orcher, Gainneville, Rogerville, Oudalle, Sandouville, Saint-Vigor 

d’Ymonville, La Cerlangue, Tancarville ainsi qu’aux sièges de la Communauté 

Urbaine Le Havre Seine Métropole (CU LHSM) et de la Communauté 

d’Agglomérations Caux Seine Agglo (CA CSA) ; 

• sur un registre d'enquête dématérialisé (électronique) ; 

• par courriel ; 

• par courrier adressé à mon attention au Président de la CU LHSM. 

 

Quatorze permanences ont été tenues aux lieux et dates suivantes : 

 

Permanences Date heures 

CULHSM Lundi 14 février 9H/12H 

LH Hôtel de ville Samedi 19 février 9H/11H50 

Tancarville Lundi 21 février 14H/17H 

LH Annexe Brindeau Mardi 22 février 9H/12H 

Sandouville Mardi 22 février 16H/19H 

Gonfreville Vendredi 25 février 9H/12H 

Harfleur Lundi 28 février 14H/17H 

LH Hôtel de ville Mardi 2 mars 13H30/16H30 

Tancarville Vendredi 4 mars 15H/18H 

Gonfreville Jeudi 10 mars 9H/12H 

LH Annexe Brindeau Jeudi 10 mars 14H/17H 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834989&dateTexte=&categorieLien=cid
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 Nous avons reçu 18 personnes au cours des permanences. Quatre personnes ont consulté 

le dossier en dehors des permanences.  

 

 L’analyse des consultations de dossiers sur le registre numérique pendant la durée de 

l’enquête publique montre :  

• Qu’il y a eu 982 consultations de la rubrique « dossier » (chiffre le plus important),  

• 562 téléchargements dont 43 de la carte Aléas scénario n°1 (document le plus 

téléchargé). 

Sachant qu’il peut y avoir des consultations multiples de la part d’une même personne, 

il ne peut être déduit une information fiable sur la fréquentation du site.  

 

 Dix observations ont été recueillies sur les registres d’enquête dont six à l’occasion des 

permanences.  

 

 Six observations ont été déposées sur le registre numérique.  

 

 Une observation a été transmise par messagerie.  

 

A l’initiative de la commission d'enquête, trois réunions publiques ont été organisées avec la 

participation de la DDTM, aux lieux et dates suivants : 

✓ Le lundi 14 février 2022 à 18 heures à l’école supérieure nationale maritime – 10, 

quai Frissard au Havre (14 participants et 14 connexions), 

✓ Le jeudi 17 février 2022 à 9 heures à la chambre de commerce et d’industrie du 

Havre Seine Estuaire, 18 quai Frissard au Havre (14 participants et 12 

connexions), 

✓ Le lundi 21 février 2022 à 18 heures à la salle des fêtes de Mayville à Gonfreville 

l’Orcher (13 participants et 3 connexions), 

A la demande de l’association Synerzip qui accompagne un réseau d’entreprises de la zone 

industrielle afin de les aider à se conformer à ces nouvelles exigences réglementaires en matière 

de sécurité, nous avons organisé une autre réunion d’information qui s’est tenue, le 8 mars à 

9h30, dans les locaux de l’entreprise Renault à Sandouville (21 participants).  

Les élus des communes concernées par le PPRL PANES ont été entendus par un ou plusieurs 

membres de la commission d’enquête. Les comptes-rendus de ces entretiens ont été validés par 

les élus rencontrés.  

 

Permanences Date heures 

Sandouville Vendredi 11 mars 9H/12H 

Harfleur Samedi 12 mars 9H/12H 

CULHSM Mercredi 16 mars 15H/18H 
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5) Commentaires de la commission d’enquête sur la communication du dossier  

 

Lisibilité du dossier soumis à enquête publique 

La note de présentation est complète et relativement facile à lire. Par contre, les cartes 

présentées ne permettaient pas au public de situer facilement leurs propriétés et par conséquence 

de savoir quel code couleur leur était applicable. En outre, compte tenu de l’utilisation de 

« fourchette » de hauteur d’eau (0 à 25 cm, 25 à 50 cm etc.. ) pour quantifier l’élévation de la 

hauteur d’eau, le public n’a pas connaissance du niveau d’eau exact dans sa propriété.  

Par ailleurs, la lecture du règlement est relativement délicate (autorisations sous prescriptions 

et interdictions sauf exceptions).  Cette présentation a pu décourager certaines personnes.  

Enfin, les codes couleur utilisés dans la carte de zonage réglementaire sont relativement proches 

et peuvent générer une certaine confusion (bleu clair, bleu clair hachuré, …).  

 

Accès au dossier numérisé  

Le dossier numérisé (sur le registre numérique) était facilement accessible et bien ordonné.  

 

Information de la population sur la tenue de l’enquête publique  

Le dispositif réglementaire de publication d’avis dans les rubriques « annonces judiciaires et 

légales » de journaux papier autorisés ou l’affichage en mairie s’avère de moins en moins 

pertinent au regard de l’évolution du mode d’information de la population. Certes, les réseaux 

media locaux ont pu diffuser des informations sur le projet mais cela relève de l’initiative des 

collectivités locales et non du porteur de projet dans le cas du PPRL PANES. Seule la commune 

de Gonfreville l’Orcher a relayé sur ses différents médias l’information concernant l’enquête 

publique. 

De plus, le dispositif d’accueil du public lors des permanences est rarement évoqué.  

Cette quasi-absence d’information et le relais minimum de la part des collectivités ont conduit 

à une participation extrêmement limitée aux permanences de la commission d'enquête et aux 

réunions publiques.  

Cette faible participation peut s’expliquer également par le fait que le sujet est techniquement 

complexe et « lointain » pour la population comme pour les élus, comme cela a pu être mis en 

évidence au cours des rencontres avec ces derniers. Une information ciblée, auprès du public 

directement concerné et donc déjà sensibilisé, a pu augmenter la participation. Cela a été le cas 

pour la réunion avec les industriels sur l’invitation de Synerzip-LH, ou le boîtage avec tract 

d’information du quartier bas de Tancarville. 

On peut regretter qu’une démarche similaire n’ait pas été conduite sur les quartiers de la ville 

du Havre concernés par le risque de submersion marine.  

Rappelons cependant que le contact par mail du président de la commission d'enquête auprès 

du président de l’association du Quartier des Neiges est resté sans réponse. 

 

 

Concertation / association des collectivités, établissements publics et associations concernés 

Un groupe de travail, placé sous l’autorité du préfet représenté par le directeur départemental 

des territoires et de la mer de la Seine-Maritime a été chargé de l’élaboration du PPRL. Il 

comprenait notamment les membres suivants : 

✓ le président de la communauté d’agglomération du Havre, 
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✓ le président de la communauté de communes Caux Estuaire, 

✓ le maire du Havre, 

✓ le directeur général du grand port maritime du Havre, 

✓ le président du groupement d’intérêt public Seine-Aval, 

✓ le président du syndicat mixte du bassin versant Pointe de Caux, 

✓ le président de l’office des risques majeurs de l’estuaire de la Seine (ORMES). 

Quatre instances ont été mises en place afin d’élaborer le PPRL et permettre une association et 

une concertation tout au long des phases d’élaboration du document, en particulier à chaque 

étape importante : 

 

Instance Composition Rôle 

Comité de pilotage 

(3 réunions)  

Les maires de communes 

concernées, les présidents des 

EPCI, le directeur d’HAROPA 

Port, les présidents des syndicats 

des Bassins versants 

Validation des choix du 

comité technique et de la 

stratégie du PPRL 

Comité technique  

(12 réunions) 

Les services techniques des 

structures représentées dans le 

comité de pilotage, complétés par 

l’association Synerzip, l’AURH et 

le CEPRI en tant que besoin 

Elaboration et suivi de la 

stratégie et des éléments 

technique, cartographiques et 

réglementaires du PPRL 

Comité de concertation 

(2 réunions) 

Les membres du comité de 

pilotage ainsi que les 

représentants du monde associatif 

Recueil des avis et des 

interrogations 

d’organisations impactées 

par le PPRL 

Groupes de travail Au cas par cas, en fonction des 

sujets et des sollicitations 

(aménageurs, instructeurs des 

dossiers d’urbanisme, …..) 

Mise au point d’éléments 

techniques sur des thèmes 

précis (modification de zone, 

zone portuaire, ….) 

 

Les modalités de la concertation prescrites par l’arrêté préfectoral du 27 juillet 2015, dans le 

cadre de l’article L562-3 du code de l’environnement ont été respectées. 

 

Comme évoqué précédemment, la complexité technique du sujet et la longue période 

d’élaboration n’ont pas facilité la participation active de tous les acteurs au processus de 

concertation. Une collaboration plus étroite semble bien avoir eu lieu avec les acteurs majeurs 

du territoire pour l’élaboration du PPRL. 
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6) Conclusions et avis 

 
La commission d’enquête après : 

• un examen attentif et approfondi des pièces du dossier d’enquête ; 

• un examen des avis et observations émises par les personnes publiques consultées ; 

• un examen des lieux et de son environnement immédiat ; 

• la tenue de permanences permettant la réception et l’audition du public ; 

• la tenue de trois réunions publiques et une réunion d’information ;  

• avoir examiné les avis des conseils municipaux et communautaires et procédé à un 

entretien avec les élus des communes concernées par le PPRL PANES ;  

• avoir communiqué à la DDTM, un procès-verbal de synthèse des observations reçues et 

après examen des réponses et explications détaillées reçues en retour ; 

• l’analyse détaillée développée dans le rapport d’enquête ; 

 

La commission d’enquête considérant que :  

• la plaine alluviale nord de l’embouchure de la Seine (PANES) est reconnue comme étant 

un territoire à risque important d’inondation (TRI) par submersion marine, 

• la population exposée à ce risque est de l’ordre de 54.000 habitants sur l’ensemble des 

12 communes,  

• ce territoire comprend un nombre important d’entreprises industrielles, logistiques liées 

plus ou moins directement à l’activité portuaire, 

• ces entreprises regroupent environ 71.000 emplois,  

• le port du Havre (dont le trafic le situe à la 10ième place européenne et à la première place 

en France pour le trafic de containers) a une importance stratégique pour l’ensemble du 

territoire métropolitain voir européen,  

• parmi les entreprises implantées sur la zone PANES, 9 sont classées en SEVESO seuil 

bas et 17 en SEVESO seuil haut,  

  

Dès lors, il y a lieu d’adopter un plan de prévention des risques d’inondation par submersion 

marine qui aura pour objectifs principaux de :  

• augmenter la sécurité des populations,  

• réduire le coût des dommages, 

• raccourcir fortement le délai de retour à la normale des territoires sinistrés,  

• tout en assurant la possibilité du renouvellement urbain et du développement 

économique.  

Le déroulement de l’enquête publique et en particulier la rencontre des élus des territoires 

concernés a permis de souligner des observations ou des souhaits de nature à améliorer le projet. 

Ces contributions sont présentées sous forme de recommandations sans que l’ordre retenu 

corresponde à une hiérarchie dans l’importance de celles-ci.  

Plusieurs propositions peuvent être regroupées sous une seule recommandation lorsqu’elles 

contribuent au même objectif.  
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Recommandation N°1 : prise en compte du captage de Saint Vigor d’Ymonville et de la 

station d’épuration de Tancarville 

Le captage de Saint Vigor d’Ymonville ainsi que la station d’épuration de la commune de 

Tancarville (zone d’aléa fort) devront faire l’objet d’une prescription de diagnostic et de travaux 

en vue d’assurer la protection.  

 

Recommandation N°2 : Révision du PPRL et comité de suivi 

Un comité de suivi composé des membres visés à l’article 3 de l’arrêté préfectoral du 27 juillet 

2015 (comité de concertation) sera constitué. Ce comité, qui sera régulièrement informé de 

l’évolution de la situation (aléa climatique, nouveaux ouvrages, évolution de l’existant, suivi et 

évaluation des mesures obligatoires) proposera au préfet des études visant à l’actualisation des 

effets de ces changements sur le risque de submersion pour le territoire PANES. Il aura 

également pour mission d’évaluer la mise en œuvre des mesures obligatoires (information 

ciblée des publics touchés et suivi des réalisations). Il se réunira selon les mêmes modalités que 

celles reprises à l’article 3 de l’arrêté susvisé. 

 

Recommandation N°3 : Améliorer la lisibilité des documents  

✓ Réalisation d’un tableau récapitulatif reprenant les mesures obligatoires ou 

recommandées 

✓ Réalisation de tableaux reprenant les constructions interdites par zones couleur 

✓ Réalisation de cartes à l’échelle 1/5000ème et communication des données SIG1 aux 

services instructeurs   

✓ Indication des dates de production des données et des fonds de plans  

✓ Utilisation des cartes ainsi modifiée recommandée aux services procédant à l’instruction 

des autorisations d’urbanisme. 

 

 

Recommandation N°4 : Diffusion ciblée de l’information et accompagnement 

Si les supports d’information générale existent bien, leur diffusion auprès du public vraiment 

touché par le phénomène de submersion (propriétaires privés, bailleurs, industriels, etc), une 

information ciblée et un travail d’accompagnement direct auprès de ces derniers sont 

nécessaires. 

 

Recommandation N°5 : Faire évoluer le projet de règlement  

✓ En prenant en compte l’altimétrie réelle de la parcelle au moment du dépôt du dossier 

ce qui peut remettre en cause le règlement applicable dans le cadre d’une zone hors 

d’eau cote 2100. 

 
1 SIG : Système d’Informations Géographiques 
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✓ En zone bleu clair, en ajoutant possibilité d’aménagement de bâtiments existants, y 

compris la création de locaux à sommeil et augmentation de la capacité d’accueil des 

ERP lorsque les locaux sont situés au-dessus de la cote 2100. 

✓ En zone bleu clair, distinction entre ERP et établissements sensibles : supprimer le 

changement de catégorie pour les ERP avec mesures de réduction de vulnérabilité, 

✓ Dans le cas des friches ou des dents creuses (hors renouvellement urbain), ne pas 

mesurer l’évolution de la vulnérabilité à partir de l’existant mais conditionner la 

réalisation d’une construction à une étude hydraulique 

 

Recommandation N°6 : Faire évoluer le projet de règlement en particulier pour les 

opérations de renouvellement urbain 

✓ Dans le cas des friches ou des dents creuses, ne pas mesurer l’évolution de la 

vulnérabilité à partir de l’existant  

✓ Prendre en compte de manière positive les actions de remise en l’état du foncier 

✓ Autoriser les aménagements des ERP et établissements sensibles s’ils ne génèrent pas 

de sur-aléa (y compris hors RU) 

✓ Modifier les objectifs prescrits à l’étude hydraulique (adaptation des ouvrages proposés 

aux risques/ aide à la conception des ouvrages, y compris hors RU) 

 

Recommandation N°7 : commune de Sainte-Adresse  

Pour les zones de danger liées aux chocs mécaniques des vagues et à la projection de galets, 

utiliser un code couleur ou une trame différente et rédiger un règlement adapté à ce risque. 

 

Recommandation N°8 : commune de Tancarville 

Modification du zonage réglementaire des secteurs sud-est bord de Seine et des Torpilleurs, sur 

la commune de Tancarville. 

 

Recommandation N°9 : commune de Saint Jean de Folleville   

La commission recommande  que des dispositions soient prises pour informer les habitants du 

Pont Navarre des risques liés à la submersion marine et des précautions ou travaux à envisager.  

Parallèlement à cette information, afin de garantir l’égalité de traitement des administrés et de 

faciliter l’accès aux travaux nécessaires de mise en sécurité, des dispositions doivent être prises 

pour que ces habitants puissent accéder aux aides financières liées à ces travaux. 
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Recommandation N°10 : secteurs situés entre l’autoroute et la falaise 

 Réalisation d’une étude hydraulique complémentaire sur la continuité hydraulique de part et 

d’autre de l’autoroute A 131 et réévaluation de l’aléa des secteurs au nord de l’autoroute A131. 

       

Avis de la commission d’enquête 

 

 

✓ Après avoir analysé les observations du public, des établissements publics concernés, 

des élus des collectivités concernées,  

✓ Après avoir examiné les réponses apportées par l’administration,  

✓ Après avoir formulé les recommandations reprises dans nos conclusions,   

 

La commission d’enquête émet un AVIS FAVORABLE unanime au projet de Plan de 

Prévention des Risques Littoraux par submersion marine de la Plaine Alluviale Nord de 

l’embouchure de l’Estuaire de la Seine.  
 

 

Fait en deux exemplaires à Rouen, le 14 avril 2022 

 

La commission d’enquête 

 

Jean-Pierre Bouchinet   Brigitte Beaugrard-Robin  Bénédicte Lapierre 

 

 

 
 

 

 

 

 

 


